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Tout ça est lié avant tout et en grande par-
tie à la mollesse avec laquelle on traite le 
français dans nos politiques publiques. La 
loi 101, en l’état, est une politique qui a un 
bras attaché dans le dos, tout simplement 
parce qu’elle ne s’applique pas aux études 
collégiales. Sans dire avec Frédéric Lacroix 
qu’elle est un échec, il faut admettre que 
son œuvre est inachevée.  

Le plus étonnant dans ce contexte, c’est de 
voir le gouvernement Legault dépenser des 
millions pour agrandir le Collège Dawson, 
faisant de ce Cégep anglophone le plus gros 
Cégep du Québec. Cherchez l’erreur. Et il y 
a pire encore si la chose est possible. Robert 
Laplante, le directeur de l’Action nationale, 
rappelait récemment dans Le Devoir que 
le Québec s’apprête à donner à l’Univer-
sité McGill le site de l’hôpital Royal Victoria 
pour y construire un grand pôle en dévelop-
pement durable. Ce qui, selon lui, revient 
à signer l’arrêt de mort de l’UQAM qui ne 
pourra plus rivaliser encore bien longtemps 
avec la force centripète qu’exercent McGill 
et Concordia sur le bassin des étudiants 
francophones.  

Aussi lamentable que nous semble la situa-
tion, le déclin du français au Québec n’est 
cependant pas une fatalité. Avec un peu de 
courage et de volonté politique, il est pos-
sible de redresser la barre. Et cela d’autant 
qu’il ne s’agit pas de réinventer la roue. La 
voie est toute tracée : on se crache dans les 
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Le recul du français n’est pas une fatalité
La langue française connaît depuis un certain temps un sérieux déclin, en particulier à Montréal et sur l’île de Laval.  Quand c’est Mélany Joly qui 
l’admet, c’est que ça doit être vrai. Quand c’est le président et chef de direction du Conseil du patronat qui en convient, eh bien l’heure est grave. 
Lorsqu’un professeur émérite comme Charles Castonguay le confirme avec force détails, la cause est entendue. 

mains et on reprend la cognée là où Camille 
Laurin l’avait prise dans les années soixante-
dix pour donner au français la place qui lui 
revient au sein du seul État francophone 
d’Amérique.  

Le temps est donc venu d’adopter la ver-
sion 2.0 de la loi 101. Rien ne change sur 
le fond, sauf les modalités d’applications 
de la loi qui doivent avoir le mordant 
nécessaire pour faire enfin du français la 
langue de l’État et de la Loi aussi bien que 
la langue normale et habituelle du travail, 
de l’enseignement, des communications, 
du commerce et des affaires. Ce faisant, 
nous nous retrouverons, comme cela doit 
être, aux commandes d’une locomotive 
entraînant dans son élan tout un train de 
mesures favorisant la réussite scolaire, en-
courageant la lecture et fouettant l’estime 
dont un peuple a besoin pour accomplir son 
potentiel de développement.   

Ceci étant, une langue n’est jamais étrangère 
à l’état du paysage médiatique dans laquelle 
elle baigne. Considérons la télévision et la 
radio d’État seulement. Comment se fait-il 
qu’on ne compte à la télévision publique au-
cune émission consacrée à part entière aux 
livres, à l’histoire, au théâtre, à la poésie, à 
la science et aux humanités? Comment ne 
voit-on et n’entendons-nous pas plus sou-
vent nos meilleurs esprits dans les aspects 
les plus variés?  On répondra que la radio 
de Radio-Canada met à l’antenne l’émission 
Plus on est de fous plus on lit. Ça ne suffit pas 
parce que c’est une exception. On ne déve-
loppe pas chez les jeunes auditeurs le goût 
de parfaire leur langue et le sentiment de la 
parler avec fierté dans un écosystème public 
où on n’y met pas le prix pour s’élever au-
dessus de la mêlée.   

On pourrait citer sur ce point le cas  
France  culture.  Il y a à cette antenne un 
nombre incalculable d’émissions où sont 
invités, non pas pour un petit tour de piste 
mais pour aller au fond des choses, des ex-
perts en tous genres. On y retrouve notam-
ment une émission comme En français dans 
le texte consacrée à un classique de la litté-
rature dont un extrait de l’œuvre est lu par 
une comédienne ou un comédien, analysé 
et commenté par des professeurs et se ter-
minant par une dictée proposée à l’antenne 
et sur les réseaux sociaux. On y entend des 
gens qui sont amoureux de leur langue ; qui 
prennent surtout plaisir à la parler. Ce qui 
arrive quand on en sait les nuances, quand 
on en comprend la portée, quand on voit 
jusqu’où elle peut nous mener. 

En terminant, comment ne pas prêcher 
pour sa paroisse. Que ce soient à la Gazette 
de la Mauricie ou parmi les journaux com-
munautaires regroupés au sein de l’AMECQ, 
les individus sont engagés dans ces médias 
parce qu’ils carburent à la participation 
citoyenne et à l’engagement bénévole. Ce 
sont des centaines et des centaines de per-
sonnes qui s’impliquent et se dévouent avec 
vaillance au service du bien commun et qui, 
comme de fait, le font au profit de la langue 
française. Avec les médias communautaires, 
le français se voit tiré vers le haut grâce aux 
forces vives du milieu, tout comme il est 
entraîné vers l’avant par le pouvoir et la 
volonté résolue de l’État. 
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Nombre de femmes élues à 
titre de mairesse en 2017 

au Québec, soit 18,8%. 

Source : UMQ 
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L’idée a été proposée par le Regroupement 
des organismes en éducation populaire 
autonome de la Mauricie (ROÉPAM) qui 
assure un rôle de leadership au sein de la 
Coalition des forces sociales de la région.  

« Ce qui nous rassemble à la Coalition, 
c’est les principes de la justice sociale. Le 
message qu’on veut envoyer c’est que c’est 
important de renforcer le filet social au 
Québec. C’est fondamental et on le voit 
encore plus quand on est en crise. » - Marc 
Benoît – coordonnateur du ROÉPAM 

HOMMAGE ET MESSAGE D’ESPOIR  
À l’instar du travail d’équipe qui a permis 
cette mobilisation, M. Benoît estime qu’il 
était primordial après un an de souligner 
l’effort collectif des Québécois.es face à la 
crise : « Ça nous touche tous et c’est pour-
quoi on a décidé de réaliser cette action-là 
de façon collective pour rendre hommage 
aux Québécois.es qui participent à la cohé-
sion de ce filet : les gens du réseau de la 
santé, de l’éducation, mais aussi les gens du 
milieu communautaire et les bénévoles. » 

L’équipe a également produit une vidéo 
témoignant de la mobilisation visant à dif-
fuser via le web un message d’espoir auprès 
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de la population, mais aussi des décideurs 
politiques.  

Les organisateurs voient comme une « forme 
d’appui » la présence de politicien.nes de 
Trois-Rivières sur les lieux lors de l’événe-
ment. La vidéo aurait aussi été vue par certain.
es député.es de la Coalition Avenir Québec 
dont la ministre Sonia Lebel. « On sait qu’il 
y a le nouveau budget qui s’en vient et il faut 
répéter que c’est important de renforcer le 
filet social au Québec », réaffirme M. Benoît.  

VERS UNE TOURNÉE NATIONALE 
DE LA BANNIÈRE ?  
L’imposante bannière et le remarquable 
fourmillement des bénévoles, de sa fabri-
cation jusqu’à son déploiement, auront per-
mis un retentissement du message au-delà 
de la population locale.  

« On peut l’interpréter comme une action 
locale et régionale, mais le message est 
aussi pertinent à l’échelle du Québec. 
Notre vidéo a d’ailleurs été relayée par le 

« ENSEMBLE CONTRE LA PAUVRETÉ ! » 

Renforcer le filet social du Québec

« Ce qui nous rassemble à la Coalition, c’est les principes de 
la justice sociale. Le message qu’on veut envoyer c’est que 
c’est important de renforcer le filet social au Québec. C’est 
fondamental et on le voit encore plus quand on est en crise. » 
- Marc Benoît, coordonnateur du ROÉPAM

Le 19 février dernier, à l’occasion de la Journée mondiale de la justice sociale, les membres de la Coalition des forces sociales de la Mauricie Centre-du-Québec (CFS-MCQ) déployaient une immense 
bannière devant le lettrage de bois géant formant le nom de Trois-Rivières, côté fleuve de l’Amphithéâtre Cogeco. Nous pouvions y lire le slogan : ENSEMBLE CONTRE LA PAUVRETÉ ! Alors que les 
rapports faisant état des inégalités croissantes ne cessent de se multiplier tant au Québec qu’à l’échelle planétaire, cette mobilisation visait avant tout à saluer les petites actions posées au quotidien 
et lancer un appel à la solidarité dans la lutte contre la pauvreté. 

ALEX DORVAL

Collectif pour un Québec sans pauvreté 
et le Mouvement d’éducation populaire et 
d’action autonome du Québec (MÉPAQ) », 
souligne M. Benoît. 

Ce dernier nous informe que des discus-
sions sont entamées avec divers organismes 
pour orchestrer une éventuelle tournée de 
l’immense bannière ENSEMBLE CONTRE 
LA PAUVRETÉ !  
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La baisse de l’emploi entre février 2020 
(avant la crise) et janvier 2021 a été plus 
grande chez les femmes que chez les 
hommes, tant au Canada (-5,7 % contre 
-4,0  %) qu’au Québec (-7,1 % contre 
-4,6 %). En nombre, les femmes ont encais-
sé 58 % des pertes d’emplois au Canada et 
au Québec depuis le début de la pandémie.  

Le constat est encore plus accablant chez 
les jeunes femmes (15-24 ans), où la chute 
de l’emploi fut beaucoup plus forte que 
chez les jeunes hommes, tant au Canada 
(-19,7  % contre -12,9 %) qu’au Québec 
(-23,7 % contre -19,5 %), entre février 
2020 et janvier 2021.

DES EMPLOIS PLUS PRÉCAIRES 
Si les femmes sont plus beaucoup touchées 
que les hommes du côté de l’emploi, c’est 
parce qu’elles occupent une plus grande 
place dans les secteurs fortement touchés 
par la crise, comme les commerces, les 
restaurants et l’hôtellerie, qui sont caracté-
risés par des emplois à temps partiel et à 
faible salaire.         

Depuis le début de la pandémie, les 
emplois à temps partiel représentent 
95 % des pertes d’emplois au Québec. Et 
puisque le quart des femmes travaillent 
à temps partiel (contre 16 % chez les 
hommes) et que 75 % des pertes d’emplois 
à temps partiel concernent les femmes, 
cette baisse témoigne donc d’une préca-
risation accrue des emplois déjà précaires 
chez les femmes.  

Cette situation est d’autant plus inquié-
tante que les chiffres récents de 2021 
montrent une détérioration encore plus 
importante de l’emploi chez les femmes 
que chez les hommes. À titre d’exemple, les 
pertes d’emplois à temps partiel des jeunes 
hommes ont été compensées par une 
hausse de l’emploi à temps plein, tandis que 
les jeunes femmes sont perdantes dans les 
deux catégories.      

REPLI HISTORIQUE DE 
LA PARTICIPATION FÉMININE  
La situation du chômage chez les femmes 
jette une autre ombre au tableau de l’em-
ploi féminin. En regardant les statistiques 
officielles du chômage en janvier, on serait 
porté à croire que la situation est meilleure 
chez les femmes que chez les hommes, 
étant donné que le taux de chômage officiel 
des femmes (8,6 %) est inférieur à celui des 
hommes (9 %). 

Or, cet écart cache une détérioration de la 
participation des femmes sur le marché du 
travail. Pour être considérée comme une 
chômeuse officielle, la personne concernée 
doit rechercher activement un emploi. Or, 
les perspectives d’emplois des femmes sont 
tellement plus déprimées depuis des mois, 
que plusieurs d’entre elles ont tout simple-
ment cessé de chercher activement un em-
ploi. Elles ont donc été retirées du nombre 
de chômeuses officielles, d’où la baisse 
mécanique de leur taux de chômage officiel. 

Conscient de cette situation, Statistique 
Canada calcule un taux de chômage 
ajusté, qui donne un portrait plus juste 
du chômage réel. Pour y arriver, on tient 
compte des personnes sans emploi qui ne 
cherchent pas de travail, mais qui veulent 
travailler, ainsi que des personnes qui tra-
vaillent moins de la moitié de leurs heures 
habituelles, pour des raisons liées à la crise 
sanitaire. Cet ajustement change complète-
ment le tableau du chômage des personnes 
concernées, et plus particulièrement chez 
les femmes. Contrairement au taux officiel 
qui les place dans une situation avanta-
geuse, les femmes voient leur taux de chô-
mage ajusté à 11,3 %, ce qui est supérieur à 
celui des hommes qui s’établit à 9,8 %. 

Cet ajustement du taux de chômage 
témoigne d’une dégradation accrue de 

la participation féminine au marché du 
travail. En effet, depuis le début de la 
pandémie, près de 50 000 femmes ont 
cessé d’être actives au Québec, ce qui est 
largement supérieur à la baisse de 10 000 
chez les hommes. Cette baisse est telle-
ment forte que le taux de participation des 
femmes au marché du travail est à son plus 
bas depuis trente ans.  

Ce portrait inquiétant de la place des 
femmes dans le marché du travail justifie 
des actions vigoureuses de la part des gou-
vernements. Toutes les études montrent 
que plus l’exclusion du marché du travail 
dure longtemps, plus les personnes concer-
nées se déqualifient, ce qui rend encore 
plus difficile leur réinsertion à l’emploi. Ce 
constat est d’autant plus vrai que le marché 
du travail connaîtra des transformations 
importantes après la crise actuelle. Des me-
sures spécifiques doivent donc être posées 
rapidement : d’une part, en assurant un 
soutien financier constant, et d’autre part, 
en offrant des formations spécifiques qui 
favorisent le renouvellement des qualifica-
tions professionnelles. 
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Le Pôle d’économie sociale de la Mauricie est une organisation entièrement vouée au développement de l’économie sociale. Il 
favorise la concertation entre les différents acteurs de son milieu et soutient la création des conditions favorables à ce modèle 
entrepreneurial de développement. Il participe ainsi à la vitalité et à la diversification économique du territoire.

É C O N O M I E  S O C I A L E

MARJOLAINE CLOUTIER

PÔLE D’ÉCONOMIE SOCIALE MAURICIE

SOURCES DISPONIBLES sur notre
 site gazettemauricie.com

ALAIN DUMAS

 

Aujourd’hui nous vous amenons à la ren-
contre des sœurs Dubuc : Lise et Ginette. 

Il y a six ans, ces deux femmes de cœur 
et d’exception, à l’aube de la pré-retraite, 
ne pouvaient s’imaginer arrêter de parti-
ciper activement au développement et au 
bien-être de leur communauté. Riches de 

Le CAFE féminin : Centre d’apprentissage et 
formation en entrepreneuriat féminin à Shawinigan

Le CAFE féminin à Shawinigan offre aux femmes entrepreneures une 
formation innovante et un accompagnement uniques au Québec

Toutes ces mises en lumières d’entreprises d’économie sociale que nous vous proposons chaque mois, ont en commun d’être le fruit de réflexion, passion, création d’humain.e.s d’exception qui ont 
à cœur leur communauté et ont voulu répondre à un besoin du milieu. 

bagages diversifiés d’enseignement et direc-
tion d’école pour l’une et de ressources hu-
maines et compétences personnelles pour 
l’autre, elles savaient de façon intrinsèque 
qu’elles avaient encore beaucoup à trans-
mettre et à offrir. 

Le fruit de leurs discussions, réflexions et 
passion, les a donc amenées à pointer ce 
qui allait devenir leur mission d’entreprise : 
Redonner du pouvoir économique aux 
femmes. 

En 2016, après un an de recherches, for-
mations et cognage de portes intensif afin 
d’identifier des partenaires, on assiste fina-
lement à la naissance de l’OBNL.  Une orga-
nisation qui s’adresse aux femmes de 30 ans 
et plus désirant réintégrer le marché du tra-
vail via l’entrepreneuriat et développer leur 
profil entrepreneurial (leadership, confiance 
en soi, débrouillardise, persévérance, esprit 
d'équipe, prise de risque, etc.). Par le biais 
de l’élaboration d’un modèle d’affaires, de 
médiation et de formations spécialisées, 
des compétences personnelles et cognitives 
y sont alors développées.  

Cinq ans plus tard, ce sont une trentaine de 
Mauriciennes qui ont terminé leur parcours 
de 24 semaines et qui sont reparties, déter-
mination au cœur et diplôme en poche, celui-
ci, reconnu par le ministère de l’Éducation 
comme une attestation de spécialisation pro-
fessionnelle (ASP).  

De ce nombre, 98% ont créé leur projet 
d’entreprise avec succès, sont retournées 
compléter des formations ou sont devenues 
des intrapreneures au sein d’entreprises 
existantes. 

On peut penser par exemple à la re-
prise du dépanneur de Ste-Flore, l’or-
ganisme Vieille Dame, un Service 
infirmier à domicile, Sorcières de pou-
voir (maison d’édition), Fleurs d’Émo-
tion, LunatiK Création, Cohabitat Mont 
Otis (OBNL), Zia, Onion Divin, etc. 

Mais pourquoi donc est-ce un secret si bien 
gardé me direz-vous? En fait le bouche-
à-oreille fait son œuvre et suffit presqu’à 
remplir les cohortes annuelles. Donc pas 
beaucoup de publicité pour l’OBNL.  Une 
page Facebook, une conférence de presse 
annuelle et un dépliant qui est disponible 
au Centre d’entrepreneuriat Alphonse-
Desjardins à Shawinigan suffisent large-
ment à propager la bonne nouvelle. Quoi de 
mieux, dans ce cas-ci, qu’une contamination 
communautaire par l’expérience. 

Aujourd’hui, par une entente de services 
avec le Gouvernement du Québec et par-
tenaire du Programme Lancement d’une 
Entreprise , le CAFE féminin offre une for-
mation innovante et un accompagnement 
aux femmes uniques au Québec. 

MOYENS : 
Grâce à un programme de stratégies co-
gnitives et de résolution de problèmes, 
à une approche de développement de 
compétences personnelles et de suivis indi-
viduels ainsi qu'au cours Lancement d'une 
entreprise, les participantes travaillent à 
développer leur plein potentiel et peuvent 
réaliser leur modèle d’affaires. 

SOURCES DISPONIBLES sur notre
 site gazettemauricie.com

Recul des femmes dans le marché du travail
La pandémie a mis en évidence non seulement les inégalités économiques, mais aussi les disparités accrues entre les hommes et les femmes dans le marché du travail. Si, par le passé, les crises 
affectaient davantage les hommes que les femmes, c’est tout le contraire qui se produit dans la crise actuelle.  
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S’isoler, 
c’est sérieux. 

Pour lutter contre la propagation de la COVID-19,  
on doit rester à la maison quand : 

• on a des symptômes
• on a passé un test

• le résultat est positif
• on revient de voyage

• on a été en contact avec 
un cas confirmé

Québec.ca/isolement

 1 877 644-4545
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SOURCES DISPONIBLES sur notre
 site gazettemauricie.com

VALÉRIE DELAGE

COLLECTE, TRI
ET DÉCHIQUETAGE

2390, rue Louis-Allyson 
Trois-Rivières

819 693-6463
www.groupercm.com

DÉCHIQUETAGE 

MOBILE DISPONIBLE!

On s’en occupe... chez vous

 

Femmes des 
Premières Nations 
Originaire de Wemotaci, Suzy Basile a été 
la première personne atikamekw à obtenir 
en 2016 un diplôme de troisième cycle. Qui 
plus est, c’est un doctorat en sciences de 
l’environnement qu’elle a obtenu après des 
études en anthropologie. Elle est actuelle-
ment professeure à l'École d'études autoch-
tones de l'UQAT, et tout récemment nom-
mée titulaire de la Chaire de recherche du 
Canada sur les enjeux relatifs aux femmes 
autochtones. Elle s’intéresse notamment 
aux liens des femmes autochtones avec le 
territoire. 

Melissa Mollen Dupuis est originaire 
d'Ekuanitshit sur la Côte-Nord, dans le 
secteur de Mingan. Elle est l’une des ins-
tigatrices du mouvement Idle no more au 
Québec. Présidente du conseil d’adminis-
tration du Wapikoni mobile depuis 2014, 
elle a réalisé plusieurs films, dont l’élo-
quent  Nanapush et la tortue  dans lequel 
elle aborde entre autres la notion de ra-
cisme environnemental. Depuis 2018, elle 
est également responsable de la Campagne 
Forêts au Québec pour la Fondation David 
Suzuki. 

Dès son plus jeune âge, Automn Pelletier, 
de la Première Nation de Wiikwemkoong, 
dans le Nord de l'Ontario, milite pour la dé-
fense du droit à l’eau et en particulier pour 

Ces héroïnes vertes qui nous inspirent 
Quand on parle de justice climatique, on admet généralement que les personnes qui contribuent le moins au réchauffement climatique sont celles qui en subissent le plus les effets. C’est une forme 
de double injustice qui, pour diverses raisons, affecte plus souvent les enfants, les personnes âgées, les gens des pays du Sud, les peuples autochtones et les femmes. Aux vues de ces inégalités, il 
serait tentant de cantonner ces personnes dans un rôle de victime qu’il faut défendre. Pourtant, de nombreuses femmes à travers le monde luttent activement pour le bien de la planète. En ce mois 
qui célèbre la journée internationale des droits des femmes, quelques « héroïnes vertes » – parmi de nombreuses autres – nous offrent de l’espoir et nous inspirent pour changer le cours des choses 
en matière d’environnement. 

l’accès à l’eau potable. Elle est aujourd’hui 
l’une des figures de proue du mouvement 
mondial des jeunes pour l’environnement. 
À peine âgée de 17 ans, elle a déjà pris la 
parole à l’ONU à deux reprises et a été 
nommée au Prix international de la Paix 
des enfants en 2017, 2018 et 2019. 

Femmes autour 
du monde 
Rosalinda Hidalgo est une militante au 
sein des mouvements pour la défense de 
l’eau au Mexique et en Amérique latine. 
Elle milite entre autres pour la défense des 
personnes affectées par les barrages et par 
l’industrie minière, particulièrement les 
populations autochtones et les femmes. 
Son passage en Mauricie, organisé par le 
Comité de solidarité/Trois-Rivières dans le 
cadre des Journées québécoises de solidarité 
internationales de 2019, n’a laissé personne 
indifférent!  

Katrín Jakobsdóttir, première ministre 
d’Islande depuis 2017, est la seule écolo-
giste, féministe et antimilitariste à la tête 
d’un gouvernement dans le monde. Elle 
a pour ambition de rendre le pays carbo-
neutre d’ici 2040.  

Wangari Muta Maathai, c’est la femme qui 
plantait des arbres. Née au Kenya en 1940, 
elle est la première femme africaine à obte-
nir le prix Nobel de la paix en 2004 pour « sa 
contribution en faveur du développement 
durable, de la démocratie et de la paix ». Elle 
a fondé en 1977 le Mouvement de la cein-
ture verte, incitant les femmes à planter des 
arbres pour lutter contre la déforestation et 
l’érosion des sols qui affectaient leur travail 
de collecte du bois dans leur communauté. 

Décédée en 2011, elle laisse notamment en 
héritage à la planète la plantation estimée à 
ce jour à plus de 50 millions d’arbres. 

Ce ne sont que quelques exemples parmi 
tant d’autres de femmes qui luttent par-
tout dans le monde pour l’environnement. 
La journée internationale des droits des 

femmes souligne cette année l’événement 
avec le slogan « Écoutons les femmes ». 
Rien de plus vrai en ce qui concerne l’espoir 
d’une planète plus saine et plus verte!  

Pour plus de contenu,
Visitez-nous au
www.gazettemauricie.com

Melissa Mollen Dupuis est une des nombreuses femmes contactées par Valérie Delage en 
raison de leur engagement remarqué en environnement. 

CRÉDITS : M
ELISSA M

OLLEN DUPUIS
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Pour en savoir plus :  
Québec.ca/strategielacSaint-Pierre  

©
 C

IC
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Grâce au Programme pour la 
conservation du lac Saint-Pierre et 
au Pôle d’expertise multidisciplinaire 
en gestion durable du littoral du lac 
Saint-Pierre, plusieurs projets sont 
en cours pour rétablir l’état de santé 
de l’écosystème du lac, tout en 
maintenant une agriculture durable.

CONSERVONS  
CE JOYAU NATUREL  
ET PROTÉGEONS-LE!
#NotreLacSaintPierre
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« Ce que l'on conçoit 
bien s'énonce clairement 
Et les mots pour le dire 
arrivent aisément » 
- Nicolas Boileau-Despréaux 

Le paradoxe de ces deux vers célèbres du 
contemporain et ami de Molière, Nicolas 
Boileau-Despréaux (L’Art poétique, 1674), 
tient bien au fait que chaque fois que nous 
voulons bien les citer, nous perdons soudai-
nement la faculté de langage, la mémoire 
devient floue et les mots pour les dire nous 
reviennent plutôt difficilement...  

À condition bien sûr d’être un locuteur 
ou une locutrice de niveau de compéti-
tion. Ce qui semble bien être le cas de la 
Trifluvienne Karolinka Drouin, figurant 
parmi les 15  candidat.es retenu.es au 
premier tour du concours d’éloquence 
Délie ta langue ! organisé par le Bureau de 
valorisation de la langue française et de la 
Francophonie (BVLFF) de l’Université de 
Montréal (UdeM).  

Native et toujours résidente de Trois-
Rivières, Karolinka est étudiante de premier 
cycle à la Faculté de Droit de l’UdeM où elle 
complète sa deuxième année. L’étudiante 
se présente comme une amoureuse de la 
langue française : « J’adore le français. Je 
défends régulièrement l’importance des 
cours de Littérature, entre autres. » 

Née d’une mère tchèque et d’un père québé-
cois francophone, Karolinka retrace le par-
cours linguistique qui a permis à sa passion 
pour les langues et la prise de parole de se 
forger : « À la garderie, j’ai dû apprendre à 
bien séparer le tchèque et le français pour 
mieux me faire comprendre et me faire des 
ami.es. Puis très jeune, j’étais souvent celle 
à qui mes professeures de ballet deman-
daient de prendre la parole devant la classe. 
Plus tard, j’ai également fait de l’improvisa-
tion au CEGEP de Trois-Rivières. » 

Lorsqu’on lui demande ce qui l’a menée à 
participer à un concours d’éloquence, l’étu-
diante indique qu’elle souhaitait d’abord 
simplement « se mettre au défi », mais 
qu’il est aussi très important de bien savoir 
s’exprimer en Droit.  

« PERDRE DU TERRAIN » 
Le concours exige de la candidate qu’elle 
prépare un discours d’une durée maximale 
de 5 minutes, inspiré d’une expression 
française qu’elle doit lier à un enjeu social. 
Karolinka a choisi la locution : « perdre du 
terrain ».  

« Avec la pandémie, on a l’impression de 
perdre du terrain dans presque toutes les 
sphères de notre vie, dont celle du loisir 
de voyager à l’étranger. Dans mon dis-
cours, je démontre comment, à travers la 
marche à pied, on prend conscience que 
le monde est plus grand qu’on pense et 
qu’il y a des territoires vastes à décou-
vrir à proximité. Je fais la démonstration 
qu’à travers cette activité, finalement, on 
gagne du terrain. »  

La Trifluvienne dit tirer son inspi-
ration d’une part, de ses lectures du 
Philosophie magazine, et d’autre part, de sa 
passion pour Le Seigneur des Anneaux. Quel 
fouleur de sol ne s’est pas pris pour un 
hobbit au moins une fois lors d’une longue 
randonnée en montagne ? Pour Karolinka, 
il y a à travers la marche à pied quelque 
chose à se réapproprier en tant que peuple : 
« On parle souvent de ce que c’est d’être 
québécois.e et je crois que la marche à pied 
pourrait nous aider à nous trouver. Il y a 
une part d’identité qui se découvre en par-
courant le territoire. »  

EN MARCHE VERS LA FINALE  
Pour se préparer, la Trifluvienne profite 
tous les samedis de formations (diction, 
respiration, débit, etc.) avec les organisa-
teurs du concours du BVLFF de l’UdeM. 
Elle peut également compter sur l’appui et 
le soutien de son père, un homme dont elle 
a toujours admiré l’éloquence. Leurs ses-
sions régulières de Zoom lui permettront, 
croit-elle, d’acquérir la confiance nécessaire 
pour se rendre en finale.

Une seconde ronde de qualification pré-
vue le 2 mars, après la mise sous presse, 
réduira le nombre de participant.es à 10 fi-
nalistes. Karolinka se dit confiante, mais 
tout de même modeste face à la qualité des 
autres candidat.es. La finale de la 4e édi-
tion de Délie ta langue se tiendra le 29 mars 
à 16h via internet. Pour plus de détails 
et pour vous inscrire en vue d’y assister, 
rendez-vous sur francais.umontreal.ca/
delietalangue. 

KAROLINKA DROUIN 

Une Trifluvienne 
participe au concours 
Délie ta langue !  

La Trifluvienne Karolinka Drouin est une des 15 candidates qui tenteront de se rendre en 
finale du concours d’éloquence Délie ta langue du Bureau de valorisation de la langue 
française et de la Francophonie de l’Université de Montréal. 

ALEX DORVAL
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EST FIER D’ENCOURAGER 
 L’INFORMATION LOCALE  

JEAN-FRANÇOIS 			 
VEILLEUX

La loi 101 : un héritage à défendre

La loi 101 est considérée comme une « révolution linguistique » : l’unilin-
guisme français sera la règle en matière d’affichage commercial et public et 
les entreprises québécoises devront obligatoirement, et non plus sur une base 
volontaire, adopter un programme de francisation pour leurs communications 
internes et externes. - Buste de Camille Laurin à la Ville de Québec.

La volonté du gouvernement de François Legault de consolider bientôt la politique linguistique du Québec nous amène à revenir sur les origines de la loi 101 et l’intention des législateurs qui l’ont adoptée. 

Personne n’était satisfait du libre choix donné 
aux parents pour la langue d’enseignement. 
Mise sur pied par Bertrand, la commission 
Gendron (1973) révèle que le français est 
menacé au Québec et recommande d’en faire 
une « langue commune ». 

Cela mène le Parti Libéral du Québec de 
Robert Bourassa à adopter la loi 22 (juillet 
1974) qui fait du français la langue officielle 
du Québec, renforce l’Office de la langue 
française (créé en 1961) et adopte des dispo-
sitions sur la langue de travail tout en restrei-
gnant l’accès à l’école anglaise en fonction de 
tests linguistiques. Mais l’imposition de ces 
tests linguistiques sera contestée à peu près 
par tout le monde. 

UN MANDAT LOURD DE SENS 
Le 26 novembre 1976, Camille Laurin 
devient le ministre responsable du déve-
loppement culturel. À ce titre, il va orienter 
et coordonner les activités du ministère 
de l’Éducation, des Affaires culturelles, des 
Communications, de l’Immigration ainsi que 

du ministère des Sports et Loisirs. Il reçoit 
le mandat de remanier la loi 22, qui 

n’était pas contraignante sauf en édu-
cation, sans effets coercitifs. Son 
intention est de faire du Québec 
un État aussi français que l’Onta-
rio est une province anglaise.  

La loi 101 est considérée comme 
une « révolution linguistique » : 
l’unilinguisme français sera 
la règle en matière d’affichage 
commercial et public et les en-
treprises québécoises devront 
obligatoirement, et non plus sur 
une base volontaire, adopter un 
programme de francisation pour 
leurs communications internes 
et externes. Les enfants issus de 
l’immigration auront l’obligation 

de fréquenter l’école française 
jusqu’à la fin du secondaire. 
Le préambule donne le ton  : 
« Langue distinctive d’un 
peuple majoritairement fran-
cophone, la langue française 
permet au peuple québécois 

d’exprimer son identité. L’Assemblée natio-
nale reconnaît la volonté des Québécois 
d’assurer la qualité et le rayonnement de la 
langue française. » Cette loi permettait que 
l’identité francophone du Québec ne soit pas 
remise en cause par l’immigration. 

L’objectif de la loi 101 était de mettre le 
français au pouvoir, d’en faire la langue 
commune, la langue officielle de l’État dans 
tous les secteurs (communication, travail, 
culture, économie, commerce, affichage, 
santé, justice, éducation) puis d’en faire la 
langue normale d’accueil des immigrants, 
dans une volonté claire d’obtenir une inté-
gration linguistique réelle à la majorité fran-
cophone du Québec. 

Considéré comme le véritable précurseur 
de ce qui deviendra le Québec inc., Camille 
Laurin (1922-1999) était très bien entouré. 
En plus de son chef de cabinet Henri Laberge, 
ancien du RIN alors impliqué comme perma-
nent syndical à la Centrale de l’enseignement 
du Québec (CEQ) où il est chargé du dossier 
linguistique puis militant à l’intérieur du 
Mouvement Québec français (MQF), il reçoit 
la collaboration de son sous-ministre Guy 
Rocher, professeur de sociologie à l’UdeM 
qui s’est illustré lors de la commission Parent 
(1963-1966).  

Puis, il recrute un professeur réputé de l’Uni-
versité Laval à Québec, le sociologue et phi-
losophe Fernand Dumont (1927-1997). C’est 
ce dernier qui va rédiger l’essentiel du livre 
blanc sur la Politique québécoise de la langue 
française publié le 1er avril 1977, un livret 
d’une soixantaine de pages qui annonce les 
grandes lignes du projet de loi et établit huit 
constats majeurs qui motivent une action 
sur le front linguistique. Le but était d’assu-
rer la primauté du français dans le respect 
des droits de tous les Québécois, soutenu 
par un objectif « thérapeutique », de réparer 
les blessures subies depuis la Conquête bri-
tannique de 1760, deux siècles plus tôt. Le 
Québec était malade et Laurin, en tant que 
psychiatre, voulait le guérir en corrigeant 
un certain nombre d’injustices sociales et 
d’inégalités culturelles depuis la chute de la 
Nouvelle-France. 

UN VENT DE RÉFORMES 
Le projet est appuyé par près de 160 per-
sonnalités québécoises comme Félix Leclerc 
et Maurice Richard ainsi que par les trois 
grandes centrales syndicales (CSN, CEQ, 
FTQ). La Charte de la langue française est 
finalement adoptée à majorité le 26 août 
1977 par 54 voix contre 32 (principalement 
des libéraux et des créditistes). De tous les 
députés de l’opposition, seul Fabien Roy 
vote avec les péquistes. La bataille aura 
duré plus de sept mois. 

Après avoir mis dehors le catholicisme dans 
les années 1960, la langue était devenue le 
pilier principal de l’identité québécoise et 
de sa culture. On assistait à l’affirmation 
d’un nationalisme culturel et civique qui 
passait par l’unilinguisme français pour 
s’épanouir.  

Certains auteurs comme Geneviève 
Zubrzycki affirment que la loi 101 « a sans 
doute constitué le dernier effort de décolo-
nisation linguistique du Québec. » Clé de 
voûte de la politique linguistique québé-
coise, la loi 101 a notamment fait du fran-
çais la langue officielle du Québec et garanti 
des « droits linguistiques fondamentaux », 
dont celui de parler français au travail et 
celui de recevoir des services dans cette 
langue. 

Selon Frédéric Lacroix, « son application 
a permis d’améliorer le solde des substi-
tutions linguistiques que les immigrants 
effectuent vers le français (de 10 à 55%) et 
aussi a amélioré le statut socio-économique 
du français. Ces améliorations, cependant, 
sont de trop faible ampleur pour empê-
cher la minorisation des francophones au 
Québec (le poids des francophones a ainsi 
chuté de 3,4% entre 2001 et 2016, ce qui 
est la plus importante chute jamais mesu-
rée depuis 1867). » À l’aube du cinquante-
naire de la loi 101, en 2027, souhaitons que 
les autorités québécoises aient la volonté et 
le courage politique de défendre un natio-
nalisme linguistique décomplexé. Si on 
n’agit pas maintenant et rapidement pour 
garantir la pérennité du français dans les 
institutions québécoises, il sera trop tard. 

UN NOUVEL ESPOIR 
Le 15 novembre 1976, René Lévesque et le 
parti qu’il a fondé en 1968, le Parti québécois 
(PQ), deviennent le premier gouvernement 
indépendantiste dans l’histoire du Québec. 
L’une des premières actions du PQ est de 
résoudre l’insatisfaction liée aux politiques 
linguistiques qui planent depuis au moins 
une décennie.  

L’Union nationale dirigée par Jean-Jacques 
Bertrand avait tenté d’éteindre le feu pro-
voqué par la « guerre linguistique » à Saint-
Léonard, avec le bill 63 (novembre 1969). 
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L’animatrice de Racines mauriciennes, Valérie Deschamps, nous propose de l’accompagner à travers son périple en Mauricie alors qu’elle va à la rencontre de 
Pierre, Louise, Simone et bien d’autres personnes aînées de notre territoire à la recherche des histoires fascinantes du monde ordinaire; ces histoires qui au fil 
du temps ont tricoté notre identité collective régionale. 

Cette série est produite par La Gazette de la Mauricie et présentée par la Société 
Saint-Jean-Baptiste de la Mauricie. Elle est aussi rendue possible grâce à la contri-
bution du Gouvernement du Québec et de son programme Québec ami des aînés.  
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VALÉRIE DESCHAMPS

 

Construite au début des années 1950, l’église 
où nous nous rencontrons fait face à la rivière 
St-Maurice, à quelques rues près. Celle qu’on 
appelait jadis « église Saint-Eugène » n’est 
plus la même qu’il y a 70 ans. Elle arbore un 
nouveau manteau depuis quelque temps. Sa 
vocation n’est plus religieuse. Elle est sociale. 
Étant natif de « quelques maisons à côté », 
Denis Gervais nous ouvre la porte d’à côté. Le 
tout accompagné de cet honnête et sincère 
« bienvenue! » qu’on lui connait.  

Café à la main, l’homme que je connais 
depuis ma naissance me raconte ses débuts 
quelque peu surprenants. Ouverture, huma-
nité et vie l’ont guidé à travers les années. 
Après ses études en théologies, Denis se 
dirige à Shawinigan pour commencer sa « vie 
de prêtre ». Les guillemets sont importants 
quant à cette partie de l’histoire. Quand on 
pense à « un homme d’Église », on pense 
aux différents rites religieux et différents 
sacrements, mais pas dans le cas de Denis. 

DENIS GERVAIS

Simplement au service de la vie

Denis Gervais a eu une influence marquée dans la vie de plusieurs Capons et Capones. Il 
pose ici au cœur de l’église Saint-Eugène devenu le Centre de Solidarité Saint-Eugène. 

Cette histoire se trouve aux intersections de deux mondes. Un plus grand que nature et l’autre ayant 
les deux pieds bien au sol. L’histoire de Denis Gervais emprunte à l’un et à l’autre.  Découvrons 
cette racine aux couleurs d’amour et d’humanisme émanant du sol madelinois. 

Ce ne sont pas ces traditions d’église qui lui 
ont ouvert la voie, mais plutôt les gens qu’il a 
côtoyés. Jour après jour. Matin, midi et soir. 
C’est pour dire qu’il entendait les cloches de 
l’église sonner, car ce qui résonnait le plus, 
c’était le battement des cœurs des gens du 
quartier. C’est ce rythme qui a donné sens 
à sa vie « parce qu’au fond, pour moi, être 
prêtre, c’est être au service de la vie », m’ex-
plique-il tout doucement. « J’ai été un peu 
idéaliste, j’avais une grande foi en Dieu qui 
est avec nous. Qui ne passait pas à travers 
les grands prodiges, mais à travers la vie de 
tous les jours pour nous montrer les chemins 
possibles. », ajoute-t-il.   

Ma mère dit souvent que « rien n’arrive pour 
rien », et maman a toujours raison. Après 
stages et promenades ici et là dans diffé-
rentes paroisses, c’est la voix de l’évêque qui 
résonne au bout du fil. Denis retournera chez 
lui. Au « Cap ». Contrairement à ce que veut 
la tradition, la décision vient d’en haut et lui 
est directement communiquée. Maman a 
toujours raison disais-je… 

La paroisse Saint-Odilon dans le diocèse de 
Trois-Rivières lui ouvre alors les portes, mais 
ce sont surtout les paroissiens et parois-
siennes qui lui ont ouvert leur cœur lors des 

visites de paroisse. « Je suis entré dans des 
bâtiments de 20-21 logements, les gens vou-
laient parler alors j’étais à l’écoute. C’est long ! 
Ça prend du temps, établir de vraies relations 
humaines. Pour avoir les vraies histoires, il 
faut prendre le temps d’écouter parce qu’il ne 
faut jamais oublier que les gens sont souvent 
souffrants d’abord! ».  

Discussions, papotages, cafés et confidences 
ont amené de grands et petits projets. « À 
travers ces rencontres d’éducation populaire 
là, d’autres besoins ont surgi comme la soupe 
populaire », raconte Denis. Des femmes de 
Sainte-Famille voulaient offrir à manger aux 
gens du quartier. Depuis leur premier enga-
gement de deux ans, le besoin est toujours là, 
une trentaine d’années plus tard, Ebyon est 
toujours au cœur du paysage madelinois. Ce 

nom bien qu’il puisse nous sembler quelque 
peu anodin a une vocation et une significa-
tion bien particulière…  

L’aide de Denis Gervais pour défoncer des 
portes, pour ouvrir des fenêtres a contri-
bué à l’effervescence communautaire du 
Bas du Cap dans les 30 dernières années. 
Humblement, il précise qu’il « n’a fait que 
suivre, avec comme mentalité d’être au ser-
vice de ces gens-là ». C’est ainsi que d’autres 
regroupements communautaires et sociaux 
ont vu le jour sur la rive est de la rivière Saint-
Maurice. Vous pourrez entendre les tenants 
et aboutissants de son histoire, mais surtout 
de celles de ces « genses là » qui sont au cœur 
de son parcours. Car pour Denis, c’est ce qu’il 
y a de plus beau dans la vie, voir les gens se 
redresser! 

(VD) « Il y a 7 Héroux qui me précèdent 
dans le métier. Sept en trois générations 
» débute d’emblée Michel Héroux. Il nous 
accueille dans sa cuisine, au cœur des pre-
miers quartiers trifluviens. Les Héroux 
ont œuvré dans divers domaines journa-
listiques depuis de nombreuses années. « 
Chacun avait sa couleur. Omer fait partie 
des fondateurs du journal Le Devoir. Mon 
oncle Jules Héroux a œuvré à la radio. Mon 
grand-père Hector a débuté en fondant le 
journal La Liberté, au Manitoba, un jour-
nal pour la défense des francophones de 
la province avant de revenir au Québec et 
a travaillé ensuite de nombreuses années 
au Nouvelliste. Onésime Héroux a aussi 
travaillé au Nouvelliste. Même chose pour 
Rolland et mon père. Claude Coco Héroux, 
que certains l’appelaient. », énumère Michel 
avec un sourire de fierté familial. 

Bien que l’on pourrait croire qu’il avait 
ça dans le sang, la réalité était tout autre 
pour Michel. « J’avais comme une relation 
amour-haine avec le journalisme. Ça a tel-
lement pris de place dans ma vie, par le 
passé, que j’avais comme un sentiment de 
rébellion », ajoute-t-il avec la couette-du-
toupet un peu de travers. Cela dit, après un 
petit saut dans le milieu communautaire en 
défense de droits, Michel a pris le stylo pour 
noircir à son tour des centaines de pages au 
sein même de La Gazette de la Mauricie. 

Cette couleur mentionnée précédemment 
par Michel, pour lui, tirait ses racines du 
milieu social. Du vivre ensemble. De la 

Les mots font foi de tout. Ils peuvent rester décennie après décennie dans la mémoire collective. 
Qu’ils soient écrits ou tout simplement dits, ils transforment parfois notre quotidien et, en 
l’occurrence, notre société. Maniant les mots tant pour lui que pour les autres, Michel Héroux 
a trouvé sa place au sein d’une famille journalistiquement notoire en Mauricie. Cette nouvelle 
histoire présentée par Racines mauriciennes est celle d’un homme de parole, un « rédacteur de 
bien commun ».  

MICHEL HÉROUX 

Rédacteur de bien commun

collectivité. « Je suis le seul à avoir œuvré 
dans le journalisme communautaire. 
Même si je pondais comme une poule, 
j’avais besoin de ne pas être pressé d’écrire 
quotidiennement. J’aimais la liberté d’ac-
tion, celle de prendre le temps de prendre le 
temps », raconte-t-il. C’est l’humain derrière 
l’histoire qui vient le plus chercher Michel. 
Cet humain, il l’a retrouvé quelques années 
plus tard avec la défunte Démarche des 
premiers quartiers. Fermé en mai 2020, cet 
organisme communautaire œuvrant dans 
les premiers quartiers de Trois-Rivières a 
ouvert grands ses bras à Michel. Deux pro-
jets : Le Bulletin des premiers quartiers et 
Premiers quartiers racontés. « Le contact 
avec les citoyens. L’occasion d’écrire sur des 
sujets qui me tenaient à cœur. Je ne sais 
pas où j’aurais pu parler de ça, ailleurs. J’ai 
accompagné une de mes amies, Marie. Elle 
avait demandé l’aide médicale à mourir en 
janvier 1997. J’ai écrit un texte là-dessus. 
Sans vouloir prendre part au débat ou de 
me positionner pour ou contre l’aide médi-
cale à mourir. Mais parler du processus. 
Celui d’être témoin d’un choix aussi grand. 
J’ai passé deux semaines avec ses proches, 
jusqu’à la fin. », raconte solennellement 
Michel.   

De l’autre côté, les tomes 1 et 2 de Premiers 
quartiers racontés. L’endroit où les histoires 
du quotidien, celles de monsieur-madame 
tout le monde, prennent vie. Non seule-
ment elles se racontent, mais les citoyens et 
citoyennes étaient invités à prendre part à 
cette mémoire collective. C’est d’ailleurs sur 

CRÉDITS : DAVID LEBLANC
PHOTO : DAVID LEBLANC

Saviez-vous que...
1 personne sur 100 est épileptique. 
En Mauricie/Centre-du-Québec, 
on compte entre 5000 et 7000 
personnes épileptiques. 

Épilepsie Mauricie/Centre-du-Québec est membre de 
l’Alliance Canadienne pour l’Épilepsie et de la Table de 
Concertation Provinciale en Épilepsie.

Le 26 mars on porte 
la couleur lavande !

Montrez votre soutien en portant 
un vêtement ou un bijou lavande. 

Procurez-vous t-shirt, stylo et autres 
objets promotionnels chez Épilepsie

Mauricie/Centre-du-Québec.
819 373-3211, poste 401
www.epilepsiemcq.org/ 

ÉCOUTEZ LES BALADOS! 
RACINESMAURICIENNES.COM

Michel Héroux lors de l’enregistrement avec Valérie Deschamps.

ce projet que nous avons eu, Michel et moi, 
le plaisir de collaborer. Parce que mettre en 
lumière l’humain, il n’y a rien de plus beau !  

Faire vibrer le quotidien. L’humain. La col-
lectivité. Ça fait encore vibrer notre homme. 
Michel a les yeux remplis d’étoiles lorsqu’il 

remonte dans ses souvenirs. Et ce sont ces 
étoiles qui guident encore ses choix… tou-
jours orientés vers la construction de notre 
collectivité. D’une communauté plus sou-
dée. Plus forte. Plus solide. La construction 
d’un bien … commun. 
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Québec.ca/vaccinCOVID

 1 877 644-4545

On a tous de 
bonnes questions 
sur la vaccination    

Au Québec, la vaccination 
contre la COVID-19 s’est 
amorcée en décembre 
2020. Cette opération 
massive vise à prévenir 
les complications 
graves et les décès liés 
à la COVID-19 ainsi qu’à 
freiner la circulation du 
virus de façon durable. 
Par la vaccination, on 
cherche à protéger la 
population vulnérable et 
notre système de santé, 
ainsi qu’à permettre un 
retour à une vie plus 
normale.

LA VACCINATION CONTRE LA COVID-19

Comment les groupes 
prioritaires ont-ils été 
déterminés? 
La vaccination est recommandée en priorité 
aux personnes qui courent un risque plus 
élevé de complications liées à la COVID-19, 
notamment les personnes vulnérables et en 
perte d’autonomie résidant dans les CHSLD, 
les travailleurs de la santé œuvrant auprès 
de cette clientèle, les personnes vivant en 
résidence privée pour aînés et les personnes 
âgées de 70 ans et plus. À mesure que 
les vaccins seront disponibles au Canada,  
la vaccination sera élargie à de plus en plus 
de personnes. 

Ordre de priorité des groupes à 
vacciner 
  1   Les personnes vulnérables et en 

grande perte d’autonomie qui résident 
dans les centres d’hébergement et de 
soins de longue durée (CHSLD) ou 
dans les ressources intermédiaires et 
de type familial (RI-RTF).

  2   Les travailleurs du réseau de la santé et 
des services sociaux en contact avec 
des usagers.

  3   Les personnes autonomes ou en perte 
d’autonomie qui vivent en résidence 
privée pour aînés (RPA) ou dans 
certains milieux fermés hébergeant des 
personnes âgées.

  4   Les communautés isolées et éloignées.

  5   Les personnes âgées de 80 ans 
ou plus.

  6   Les personnes âgées de 70 à 79 ans.

  7   Les personnes âgées de 60 à 69 ans.

  8   Les personnes adultes de moins de 
60 ans qui ont une maladie chronique 
ou un problème de santé augmentant 
le risque de complications de la 
COVID-19.

  9   Les adultes de moins de 60 ans 
sans maladie chronique ni problème 
de santé augmentant le risque de 
complications, mais qui assurent des 
services essentiels et qui sont en 
contact avec des usagers.

  10   Le reste de la population de 16 ans 
et plus.

Est-ce que je peux 
développer la maladie 
même si j’ai reçu le vaccin? 
Les vaccins ne peuvent pas causer la 
COVID-19, car ils ne contiennent pas le virus 
SRAS-CoV-2 responsable de la maladie. 
Par contre, une personne qui a été en contact 
avec le virus durant les jours précédant sa 
vaccination ou dans les 14 jours suivant 
sa vaccination pourrait quand même faire 
la COVID-19.

La vaccination contre 
la COVID-19 est-elle 
obligatoire?  
 Non.  Aucun vaccin n’est obligatoire 
au Québec. Il est toutefois fortement 
recommandé de vous faire vacciner contre 
la COVID-19.

Est-ce que le vaccin  
est gratuit? 
Le vaccin contre la COVID-19 est gratuit. Il 
est distribué uniquement par le Programme 
québécois d’immunisation. Il n’est pas 
possible de se procurer des doses sur le 
marché privé. 

Si j’ai déjà eu la COVID-19, 
dois-je me faire vacciner?
 Oui.  Le vaccin est indiqué pour les 
personnes ayant eu un diagnostic de 
COVID-19 afin d’assurer une protection à long 
terme. Toutefois, compte tenu du nombre 
limité de doses de vaccin, les personnes 
ayant eu la COVID-19 pourraient attendre 
90 jours après la maladie pour être vaccinées.

LA VACCINATION EN GÉNÉRAL
Pourquoi doit-on se faire vacciner? 
Les raisons de se faire vacciner sont nombreuses. On le fait entre autres pour se protéger 
des complications et des risques liés à plusieurs maladies infectieuses, mais aussi pour 
empêcher la réapparition de ces maladies.

À quel point la vaccination est-elle efficace?  
La vaccination est l’un des plus grands succès de la médecine. Elle est l’une des 
interventions les plus efficaces dans le domaine de la santé. Cela dit, comme tout autre 
médicament, aucun vaccin n’est efficace à 100 %. L’efficacité d’un vaccin dépend de 
plusieurs facteurs, dont : 

 l’âge de la personne vaccinée ;

 sa condition ou son état de santé (ex. : système immunitaire affaibli). 

L’EFFET DES VACCINS  
EN UN COUP D’ŒIL 

 L’Organisation mondiale de la santé (OMS) estime que la  
vaccination permet d’éviter plus de deux millions de décès  
dans le monde chaque année. 

 Depuis l’introduction des programmes de vaccination au Canada en 1920,  
la poliomyélite a disparu du pays et plusieurs maladies (comme la diphtérie, 
le tétanos ou la rubéole) sont presque éliminées.

 La variole a été éradiquée à l’échelle planétaire. 

 La principale bactérie responsable de la méningite bactérienne chez les enfants 
(Hæmophilus influenzæ de type b) est maintenant beaucoup plus rare. 

 L’hépatite B a pratiquement disparu chez les plus jeunes, car ils ont été vaccinés en 
bas âge.

Le vaccin est-il sécuritaire? 
 Oui.  Les vaccins contre la COVID-19 
ont fait l’objet d’études de qualité portant 
sur un grand nombre de personnes et ont 
franchi toutes les étapes nécessaires avant 
d’être approuvés. 

Toutes les étapes menant à l’homologation 
d’un vaccin ont été respectées. Certaines 
ont été réalisées de façon simultanée, 
ce qui explique la rapidité du processus. 
Santé Canada procède toujours à un 
examen approfondi des vaccins avant de 
les autoriser, en accordant une attention 
particulière à l’évaluation de leur sécurité et 
de leur efficacité. 

Quelles sont les personnes 
ciblées pour la vaccination 
contre la COVID-19? 
On vise à vacciner contre la COVID-19 
l’ensemble de la population. Cependant, le 
vaccin est disponible en quantité limitée 
pour le moment. C’est pourquoi certains 
groupes plus à risque de développer des 
complications de la maladie sont vaccinés  
en priorité. 

Peut-on cesser d’appliquer 
les mesures sanitaires 
recommandées lorsqu’on a 
reçu le vaccin? 
 Non.  Plusieurs mois seront nécessaires 
pour protéger une part suffisamment 
importante de la population. Le début de 
la vaccination ne signifie pas la fin des 
mesures sanitaires. La distanciation physique 
de deux mètres, le port du masque ou du 
couvre-visage et le lavage fréquent des 
mains sont des habitudes à conserver jusqu’à 
nouvel ordre. 
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PROCÈS VERBAL
Valérie Lefebvre-Faucher, 
ECOSOCIETE 

Valérie Lefebvre-Faucher était éditrice aux Éditions 
Écosociété au moment du procès contre le livre Noir 
Canada. Procès Verbal est le ressac de la répression. L’autrice 
explore diverses facettes du métier de la parole sous le 
prisme de la littérature: l’appropriation du droit à la parole 
des femmes, la parole comme outil de résistance ainsi que 
les conséquences de la prise de parole. La réflexion est 
portée par la force d’une femme qui a décidé d’occuper un 
espace, de redéfinir sa liberté, de ne plus être soumise à la 
gentillesse, et qui nous incite à faire de même. 

Procès verbal est Finaliste 2021 Québec au prix des libraires 
catégorie essai 

Isabelle Ayotte  

 

LE CONSENTEMENT
Vanessa Springora, 
Le livre de poche 

Le roman-choc de l’an passé vient tout juste de paraître 
en format poche, et c’est une excellente raison de le lire 
enfin, si ce n’est pas déjà fait. Pourquoi? Parce que c’est 
une histoire vraie, qui s’inscrit dans le mouvement 
#metoo et surtout parce que c’est fabuleusement bien 
écrit. Le  consentement raconte la relation entre Vanessa 
Springora, alors jeune adolescente, et l’auteur Gabriel 
Matzneff, un homme mûr qui utilisait ses histoires 
d’amour avec de jeunes filles et de jeunes garçons comme 
matériel littéraire, aux yeux de tous. Un très beau livre, 
bouleversant et nécessaire.  

Audrey Martel, Librairie L’Exèdre  

LA FAMILIA GRANDE
Camille Kouchner,
Seuil 

Avant même sa sortie, on comparait La familia Grande 
au roman de Vanessa Springora, tant pour le thème qu’il 
aborde que pour la secousse que sa parution a entraîné 
en France. Cette fois-ci, l’action prend corps dans une 
famille, celle du politologue, Olivier Duhamel, bien connu 
en France. L’autrice aborde avec sensibilité et sans tomber 
dans les détails scabreux les agressions sexuelles que leur 
beau-père, ce célèbre intellectuel, a fait subir à son frère 
jumeau, et le poids du silence et de la culpabilité qui a pesé 
sur elle pendant près de 30 ans.  

Audrey Martel, Librairie L’Exèdre  

S U G G E S T I O N S  D E  N O S  C I N É P H I L E S

CHARLES FONTAINE

THE CLIMB 
États-Unis. 2019. Comédie de Michael Angelo Covino et Kyle Marvin   

Les cinéphiles ayant l’habitude de fréquenter les festivals de courts-métrages (notamment 
Le long week-end du court de Trois-Rivières) reconnaîtront sans doute la scène d’ouverture 
de cette charmante comédie. En effet, c’est à la suite du court-métrage éponyme ayant 
rencontré un succès certain que survient ce premier et singulier long-métrage de Michael 
Angelo Covino prenant l’adultère pour point de départ vers une réflexion incarnée sur 
l’amitié au masculin et la masculinité toxique. Lors de cet adultère en question, Mike, 
personnage égocentrique et séducteur, a couché avec la fiancée de Kyle, son ami d’enfance. 
Ainsi, dans un film rempli de surprises et d’ingéniosité se déploie, sur une dizaine d’an-
nées passées en ellipses, un récit drôle et touchant portant sur la relation tantôt chaotique 
tantôt toxique qu’entretiennent les deux hommes.    

En somme, The Climb marque par son audace, son humour 
grinçant et son ironie typique des comédies indépendantes. 
Toutefois, il s’agit surtout d’un objet singulier sur le plan 
formel. On se souviendra du film particulièrement pour ses 
longs plans-séquences sublimes, sa construction en chro-
niques et ses moments de fantaisie délirants.   

Le film reprend l’affiche à compter 
du 26 février 2021.  

MON ANNÉE SALINGER (MY SALINGER YEAR) 
Canada. 2020. Drame de Philippe Falardeau avec Margaret Qualley, Sigourney 
Weaver, Théodore Pellerin 

Adapté du roman autobiographique de Joanna Smith Rakoff, ce drame de Philippe 
Falardeau (Monsieur Lazhar, C’est pas moi, je le jure !) nous invite au cœur du milieu litté-
raire new-yorkais. Le film raconte l’histoire de Joanna (Margaret Qualley), une brillante 
écrivaine en devenir, décrochant un emploi dans une prestigieuse agence littéraire à New 
York. Sa tâche principale : répondre au courrier de l’auteur J.D. Salinger. Véritable célé-
brité de la littérature américaine, celui-ci ne répond non seulement plus à ses nombreuses 
lettres, mais refuse même d’en connaître la nature. Il incombe ainsi à Joanna de répondre 
par des lettres types savamment composées par l’agence. Or, au fil des lectures de certains 
épistoliers s’adressant à Salinger, Joanna se voit bouleversée et entame, à l’instar du héros 
de L’Attrape-Cœur, un processus personnel de transformation. 

Si la seconde partie du film parvient à tirer la première hors 
des difficultés qu’elle rencontre, c’est notamment parce que s’y 
développe une relation savoureuse entre les personnages de 
Joanna et de Margaret (Sigourney Weaver) rappelant parfois 
même un certain Diable s’habille en Prada. On notera également 
sur le plan de la cinématographie, une direction photo beau-
coup plus assumée donnant l’impression que le film décolle 
réellement à partir du moment où la protagoniste s’engage 
dans la relation qu’elle entretient avec le courrier que reçoit J.D. 
Salinger. La transfiguration de Montréal en un New York in-
temporel à l’ambiance feutrée est tout aussi réussie que l’inter-
prétation du rôle de Joanna, savamment construit par l’étoile 
montante qu’est Margaret Qualley.  

Le film prend l’affiche à compter du 5 mars 2021. 
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LE COMITÉ DES IDÉES DANGEREUSES 

Qu’est-ce qui arriverait si on instaurait un salaire maxi-
mum ? Et si on légalisait toutes les drogues ? Et si les soins 
de santé mentale étaient gratuits ? Voilà le genre de ques-
tions auxquelles tente de répondre Gabriel Nadeau-Dubois 
avec son Comité des idées dangereuses.  

En effet, chaque semaine (ou presque) depuis septembre 
2019, le co-porte-parole de Québec solidaire et député de 
Gouin reçoit un.e invité.e pour parler d’une idée politique 
qui dérange l’ordre établi. Loin d’être aussi dangereuses 
qu’elles le paraissent d’abord, les idées discutées à l’émis-
sion offrent souvent d’intéressantes pistes de solutions à 
de graves problèmes de société.  

Bien sûr, certaines propositions sont plus dérangeantes 
que d’autres. Mais qu’on soit d’accord ou non avec ce dont 
il est question à l’émission, l’écoute du Comité des idées 
dangereuses demeure toujours un intéressant exercice de 
réflexion. 

Balado disponible sur YouTube, Spotify, 
Podtail et Apple Podcasts.  

POURQUOI MARIE ? 

Au tournant des années 2000, Marie Carmen met subite-
ment fin à sa prolifique carrière de chanteuse. Vingt ans 
plus tard, le journaliste culturel Stéphane Leclair tente de 
s’expliquer pourquoi l’interprète des chansons « Faut pas 
que j’panique », « Entre l’ombre et la lumière » et « L’aigle 
noir » a tourné le dos au succès.  

Pour y arriver, l’animateur multiplie les entrevues avec des 
personnes ayant côtoyé son idole de jeunesse ou l’ayant 
eue comme inspiration telles l’animatrice Sonia Benezra 
et les chanteuses Joe Bocan, Lara Fabian et Stéphanie 
Boulay. C’est sans compter les derniers épisodes où 
Marie Carmen se livre au journaliste dans une entrevue 
intimiste, la première enregistrée par la chanteuse depuis 
10 ans ! On découvre alors une femme vraie, généreuse, 
passionnée et on termine la série en n’ayant qu’une envie : 
pouvoir bientôt recommencer à faire du karaoké.   

Balado disponible sur l’application 
QUB radio, Spotify, Podtail et Apple Podcasts. 

ÇA S’EST PASSÉ AINSI 

Ça s’est passé ainsi, c’est quatre contes traditionnels 
autochtones livrés tour à tour par les conteuses Édith 
Bélanger, Kathia Rock, Karine Échaquan et le conteur 
Alexandre Bacon.  

Dès les premières minutes du balado, l’ambiance sonore 
invite à l’écoute. On sent immédiatement qu’on s’apprête 
à vivre une expérience hors de l’ordinaire. Cette impres-
sion se confirme dès qu’on fait la rencontre des différents 
personnages légendaires, humains comme animaux, qui 
peuplent les histoires qu’on nous présente. En les sui-
vant dans leurs aventures, on découvre l’imaginaire riche 
et invitant des Premières Nations. Une conception du 
monde qui nous fait questionner à la fois notre rapport 
à la nature, à la mémoire et au temps. Un point de vue 
qu’on gagne à écouter.  

Balado disponible sur l’application 
Radio-Canada OHdio. 
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La crise sanitaire provoquée par la COVID-19 frappe d’autant plus violemment que, partout dans le monde, les systèmes publics de santé ont souffert de politiques d’austérité. Des politiques qui renforcent en 
tout temps les inégalités, notamment celle de genre, mais particulièrement en ces temps incertains. Grand révélateur des inégalités sociales, la pandémie met ainsi également l’accent sur ces inégalités entre 
les femmes et les hommes.

Toutefois, c’est sans surprise qu’on assiste 
à une réticence à l’égard de leurs revendica-
tions, telles la réappropriation du corps de 
la femme et de sa sexualité par les réseaux 
sociaux, ou encore la décriminalisation 
complète du travail du sexe. Il semble que 
bien des femmes, elles-mêmes, soient 
confuses ou irritées par les cris du cœur de 
leurs consœurs. On y décèle l’héritage de 
siècles de misogynie et de sexisme intério-
risés. Ainsi, le mépris et les jugements qui 
caractérisent le sexisme ordinaire envers 
les femmes dans notre société patriarcale 
sont souvent assimilés de manière incons-
ciente chez celles-ci. Notons, par exemple, 
la situation des dernières semaines où l’hu-
moriste et animatrice Marie-Lyne Joncas 
est critiquée pour ses propos dans le pod-
cast  What’s up, animé par Jerr Alain. Celle-
ci émettait son opinion sur les femmes 
qui montrent leur corps sur les réseaux 
sociaux  : « C’est plate, parce que ça parait 
femme objet.» De tels propos mettent en 
lumière l’hypersexualisation des femmes, 
« phénomène par lequel les médias donnent 
un caractère sexuel [...] à un comportement 
qui n'a rien de sexuel.» Ainsi, la misogy-
nie intériorisée se manifeste par le fait de 
croire que certains vêtements ou compor-
tements sont fondamentalement sexuels et 
répressibles. Il incomberait à la femme de 
porter le poids du manque de respect qu’on 
pourrait lui témoigner.  

La misogynie et le sexisme intériorisés 
au quotidien, c’est aussi d’être dégoûtée 
par son propre poil ou par celui des autres 

C I T O Y E N . N E . S  D U  M O N D E  E T  D E  C H E Z  N O U S

VALÉRIE BOUCHER

Financé par le Gouvernement
du Canada par le programme
Service jeunesse Canada

Le projet Citoyen.ne.s du monde et de 
chez nous est une réalisation du Comité 
de Solidarité/Trois-Rivières. Il est 
rendu possible grâce à la contribution 
de Service jeunesse Canada.

Plus de 15 milliards de dollars ont été 
consacrés aux services de police au Canada 
en 2017-2018 selon Statistique Canada. 
Les déploiements d’équipes d’intervention 
d’urgence (SWAT) — des unités spéciales 
d’armes et de tactiques — ont augmenté 
dans les grandes villes canadiennes et sont 
souvent plus élevés que ceux de la police 
publique américaine. En 1980, le nombre 
annuel moyen de déploiements des unités 
tactiques canadiennes était d’environ 60 
par unité, tandis que ce nombre est désor-
mais d’environ 1  300 par unité, soit une 
augmentation d’environ 2 100 % en 37 ans.

Si les déploiements de type SWAT étaient 
limités aux situations nécessitant leur 
équipement et leurs compétences, comme 
les prises d’otages et les menaces terro-
ristes, il y aurait peut-être moins de raisons 
de s’inquiéter. Ce n’est malheureusement 
pas la réalité des équipes d’intervention 
d’urgence canadiennes. La militarisation 
a été normalisée au sein des plus grands 
services de police du Canada et les équipes 
d’intervention d’urgence, qui étaient au-
trefois considérées comme une option de 
dernier recours pour les forces policières, 
sont maintenant utilisées dans les activités 
courantes de la police, telles que l’exécution 
de mandats d’arrestation, le contrôle de 
la circulation, la police communautaire et 
l’intervention en cas de crise de santé men-
tale et de troubles domestiques.

GABRIELLE CHÉNIER

COMITÉ DE SOLIDARITÉ/TROIS-RIVIÈRES
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POUR AGIR ET EN SAVOIR PLUS
COMITÉ DE SOLIDARITÉ/TROIS-RIVIÈRES
819 373-2598 - WWW.CS3R.ORG
WWW.IN-TERRE-ACTIF.COM

La police au Canada : plus militarisée que jamais

Le déploiement d’équipes d’intervention d’urgence – des unités spéciales d’armes et de 
tactiques – se banalise et la police y a de plus en plus recours pour ses activités courantes.

La militarisation policière, processus par lequel les organismes policiers augmentent leur arsenal d’armes et d’équipements, a commencé au lendemain des attaques terroristes du 11 septembre 2001. 
Dans les années qui ont suivi, les forces canadiennes ont amorcé un virage stratégique vers des tactiques et des pratiques qui font de plus en plus appel à des interventions militarisées, même dans 
le cadre d’activités policières routinières.

Par conséquent, la culture policière tend à 
privilégier l’utilisation de la force et de tac-
tiques violentes plutôt que le compromis, 
la médiation et la résolution pacifique des 
conflits. Cela renforce l’acceptation parmi 
le personnel policier de l’utilisation de tous 
les moyens de force disponibles lorsqu’il 
est confronté à des menaces - réelles ou 
perçues – au public, à la propriété privée et 
à sa propre sécurité.

En 2018, Radio-Canada a publié un rap-
port d’enquête décrit comme « la première 
base de données nationale de chaque 
personne décédée ou tuée au cours d’une 
intervention policière  » qui a permis de 
documenter 461 rencontres policières 
mortelles au Canada entre 2000 et 2017, 
soit une moyenne de près de 26 personnes 
décédées par an. La brutalité policière est 
malheureusement une nouvelle réalité. Les 
conséquences de la militarisation sont dis-
proportionnées pour les personnes souf-
frant de problèmes de santé mentale, les 
groupes minoritaires et ceux qui exercent 
leurs droits démocratiques associés à l’ex-
pression politique.

De plus, les services de police canadiens 
ont reçu des millions de dollars de sociétés 
pétrolières, de banques et de financiers. 
Par l’entremise de fondations charitables 
douteuses, des hélicoptères, des véhicules 
blindés et des technologies de surveillance 
sont ainsi discrètement financés.
 
Les militant.es contre la militarisation 
policière défendent qu'une approche plus 

adaptée pourrait être adoptée par les ser-
vices policiers. Réorienter les sommes mas-
sives versées aux forces policières du pays 
pourrait aider à prévenir un plus grand 
nombre de décès liés aux interventions 
policières. La santé mentale est un élément 
essentiel à prendre en compte pour une 
réforme efficace, car de nombreux décès 
liés à la police au Canada ont mis en cause 

des problèmes de santé mentale et de toxi-
comanie. Selon les militant.es, les fonds 
pourraient plutôt servir à accroître le sou-
tien communautaire à la santé mentale et à 
créer un nouveau type de service d’urgence 
qui ferait appel à des expert.es formé.es 
pour répondre aux besoins de santé et aux 
besoins sociaux des personnes en crise psy-
chologique. 
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« Il semble que bien des femmes, elles-mêmes, soient confuses ou irritées par les cris 
du cœur de leurs consœurs. On y décèle l’héritage de siècles de misogynie et de sexisme 
intériorisés. » - Valérie Boucher 

Solidarité féminine : le temps est à l’introspection 
Les événements des derniers mois ont amené un grand vent de changement mondial et le Québec n’y échappe pas. À l’approche de la journée internationale des femmes, il est important de soulever 
que celles-ci se retrouvent à la tête de bon nombre de mouvements actuels. Ces femmes qui semblent avoir une compréhension particulière des systèmes d’oppressions et des solutions pour les 
démanteler sont souvent celles qui vivent non seulement du sexisme, mais également du racisme, de l’homophobie, de la transphobie, de la grossophobie, et j’en passe. C’est d’ailleurs pourquoi leur 
parole et leur point de vue sont si importants.  

femmes. C’est juger une femme pour le 
nombre de partenaires sexuel.le.s qu’elle 
a eu.e.s, ou encore considérer que d’avoir 
un.e partenaire sexuel.le en dehors d’une 
relation amoureuse est nécessairement 
un manque de respect envers soi-même. 
C’est d’aller à la piscine en cours d’éduca-
tion physique et d’être honteuse de porter 
un maillot de bain de sport dans lequel on 
peut distinguer les mamelons. C’est égale-
ment s’interdire de porter ce qu’on désire, 
parce qu’on se considérerait tentatrice. 
C’est s’excuser de manière excessive, se 
forcer à sourire, ou encore s’empêcher de 
prendre la parole parce qu’on pourrait être 
traitée de folle. Collectivement, la misogy-
nie et le sexisme intériorisés imposent une 
ambiance de compétition entre les femmes. 
En effet, la société perpétue encore les 
attentes que celles-ci se trouvent rapide-
ment un partenaire pour être accomplies 
et fonder une famille. Elles ont longtemps 
dû être les plus belles, les plus gentilles, les 
meilleures candidates. Elles sont amenées 
à se comparer, en voyant constamment 
l’autre comme une menace. Pourtant, cette 
compétition n’a plus lieu d’être. Le fait que 
les autres brillent dans toute leur lumière 
ne devrait en aucun cas nous empêcher de 
briller dans la nôtre.  

Pendant que ces mécanismes sournois nous 
donnent l’illusion de nous protéger contre 
le jugement d’autrui, ils nous empêchent de 
vivre notre existence à sa plus pure et for-
midable expression. Le temps est à l’intros-
pection : nos pensées envers nous-mêmes 
et autrui sont-elles ancrées dans la bienveil-
lance, le jugement ou même la peur? C’est 

par ces questionnements que nous retrou-
verons une douce complicité entre toutes 
les personnes s’identifiant comme femme, 
et dont l’expérience de la féminité est aussi 
magnifique que variée. En l’honneur de la 

journée internationale des femmes et pour 
les temps à venir, je nous souhaite à tous et 
à toutes des introspections bienveillantes, 
des réflexions révélatrices et une inébran-
lable solidarité.  
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ÉPARGNER AUTREMENT

Quand la finance sert le bien commun

 

Ce sont Catherine Massé et 
Maude Lachance qui, disent-elles, 
multiplient les occasions d’aller 
au-devant des gens par exemple 
dans les places publiques, aux 
sorties des supermarchés, dans 
les milieux de travail ou lors de 
rassemblements qui voient les 
gens se rendre patiner. 

Ces intervenantes, remplie d’em-
pathie, sont là pour proposer des 
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COLLABORATION SPÉCIALE
BULLETIN MÉKINAC

RÉJEAN MARTIN

Des sourires pour vous inciter à prendre soin de vous
Les territoires des MRC des Chenaux et MRC de Mékinac comptent depuis quelques mois sur deux intervenantes psychosociales à l’emploi du Centre 
intégré universitaire de santé et des services sociaux (CIUSSS) de la Mauricie-et-du-Centre-du-Québec. 

pistes de solutions vis-à-vis des 
problèmes que l’on peut rencon-
trer. Elles donnent de l’espoir, du 
courage. 

Que constatent-elles ? Rien de 
moins qu’un essoufflement au 
milieu de ce marathon au milieu 
duquel peuvent parfois survenir 
des troubles de santé mentale, 
des ruptures, une irritabilité, une 
immense solitude. 

Mais encore, que détectent-elles ? 
Une crainte face à la durée qui 
nous reste à franchir avant notre 
«libération» pour ainsi dire… 

LES JEUNES 
Chez les jeunes, la détresse, 
disent-elles, est importante. Elles 
rencontrent ceux-ci à la sortie 
des écoles et constatent, men-
tionnent-elle, qu’à cet âge, on 
tâche de découvrir son identité, 
on veut se définir alors que les 
repères sont perturbés, les occa-
sions de se voir, de se fréquenter 
sont annihilées. 

UN DOCUMENT EXPLICATIF, LA 
PANOPLIE DE SYMPTÔMES 
Un feuillet d’information est 
remis lors des contacts avec les 
gens, feuillet qui prend soin 

de rappeler, hélas, que le stress 
entraîne des baisses d’énergie, 
des sensations de fatigue, des 
troubles du sommeil, de l’appétit, 
maux de tête, tensions, problèmes 
gastro-intestinaux. 

On évoque les difficultés de 
concentration, la tendance à vou-
loir s’isoler, la difficulté à prendre 
des décisions, les changements 
de ses habitudes qui voient la 
consommation d’alcool, de dro-
gues ou de médicaments s’ampli-
fier. On parle également d’irrita-
bilité, agressivité, impulsivité; des 
manifestations de surprotection 
face à l’entourage, de l’agitation et 
du déni, de l’évitement face à cer-
taines situations. 

Il n’est pas anormal de ressentir 
des inquiétudes et de l’insécu-
rité en lien avec le virus, perdre 
sa motivation, se sentir dépassé, 
devenir irritable, impatient, avoir 
envie de pleurer, l’impression 
d’étouffer, le sentiment d’être 
découragé, triste ou en colère. On 
note aussi l’impression de voir les 
choses et les événements quoti-
diens de manière négative. 

Est-il besoin de dire aux gens de 
prendre soin d’eux ? Sommeil, 
bonne alimentation. Miser sur ses 
forces, savoir se détendre, se per-
mettre d’exprimer son ressenti.

Par-dessus tout, si on a besoin 
d’aide, il y a un service de consul-
tation téléphonique psychoso-
ciale, Info-Social au 811, option 2, 
accessible 24h/24 et 7 jours/7.  Catherine Massé et Maude Lachance remplies d’empathie.

 

Selon une enquête menée par 
Léger en partenariat avec l’Asso-
ciation d’études canadiennes 
(AEC) les 2 et 3 janvier 2021, 
« les femmes de 18 à 34 ans ont 
des auto-évaluations négatives 
de la santé mentale beaucoup 
plus élevées que les hommes de la 
même tranche d’âge » et «plus de 
30% des étudiants de 18 à 34 ans 
déclarent avoir une mauvaise 
santé mentale ». Les statistiques 
ne mentent pas et les témoi-
gnages recueillis auprès de mères 
étudiantes sont également sans 
équivoque. 

CHRISTINE GROLEAU

ZONE CAMPUS

Un filet social qui se dérobe 
sous les pieds des mères étudiantes
La population étudiante vit beaucoup de stress en temps normal, l’exigence de performance occupant une place importante dans leur vie. Depuis un an, le niveau de stress a augmenté avec l’arrivée 
du coronavirus. Or, il y a une catégorie de personnes pour qui le stress atteint des niveaux vertigineux: les mères étudiantes.  

DES MÈRES ÉTUDIANTES 
PRISES AU DÉPOURVU 
Gabrielle Lagacé, étudiante en 
enseignement des Arts à l’UQTR, 
parle de son expérience  : « J’ai 
vécu un début de session assez 
stressant car j’ai appris la veille du 
début de la session d’hiver 2021 
que la halte-garderie de l’univer-
sité était fermée jusqu’à nouvel 
ordre dû à la pandémie. Je me 
retrouvais donc sans garderie à 
valser entre les Zoom, les cours 
en présentiel et les travaux, sans 
endroit où déposer mon fils le 
temps de mes cours ». 

De son côté, Mélissa Alarie, étu-
diante au Baccalauréat en études 

françaises, profil langue et études 
littéraires à l’UQTR, confie avoir 
du mal à établir la communication 
avec le personnel enseignant. « 
J’ai beaucoup de misère à contac-
ter les enseignants, ce qui fait que 
lors de mes questionnements, 
souvent, je demeure sans ré-
ponse. J’ai également un manque 
de concentration sur Zoom. Les 
finances ont beaucoup diminué, 
car c’est plus compliqué de trou-
ver un emploi, quand on est mère 
monoparentale, qu’on enseigne à 
son fils et qu’on suit des études 
également ».  

Elle ajoute qu’elle a pris la décision 
de faire l’école à la maison pour son 

fils de 15 ans au début de la pandé-
mie en 2020. Il est asthmatique et 
fréquente le Séminaire St-Joseph, 
en pensionnat, où les élèves pro-
viennent de partout au Québec. 
Elle observe également un manque 
de confiance en elle, car elle a l’im-
pression de recevoir moins d’aide. 
Elle note aussi une augmentation 
de ses tâches parce qu’elle enseigne 
à son fils à la maison en plus de ses 
cours universitaires.  

UN FILET SOCIAL INACCESSIBLE 
Pour ces mères étudiantes, l’iso-
lement est également vécu par 
l’absence de relations pouvant 
être tissées par vidéoconférence 
autant avec les étudiant.e.s. 
qu’avec le corps professoral. 
Aussi, la solitude est d’autant plus 
marquée que la population doit 
éviter de fréquenter la famille 
et les ami.e.s. Notamment, elles 
ne peuvent demander de l’aide à 
leur famille en raison des règles 
sanitaires mises en place par le 
gouvernement. D’ailleurs, « les 
cours en ligne sont en soi un très 
grand changement à la vie étu-
diante. On fraternise beaucoup 
moins avec notre cohorte, on 
tisse moins de liens entre nous, 
comme avec nos enseignants», se 
désole  Gabrielle Lagacé.  

Selon les sondages effectués 
du 22 janvier au 3 février 2021 

par l’Institut de santé publique 
du Québec (INSPQ), 18% des 
étudiant.es au collégial et 16% 
des étudiant.es universitaires 
perçoivent leur santé mentale 
comme « passable » ou « mau-
vaise  », lorsqu’on se base sur les 
caractéristiques sociodémogra-
phiques de la scolarité. Selon le 
sexe, c’est 20% des femmes et 
18% des hommes. Selon l’âge, 
c’est 34% des 18-24 ans et 25% 
des 25-44  ans qui ont cette per-
ception de leur santé mentale.  

Selon une enquête éclair de 
l'Union étudiante du Québec, ce 
serait même 81% d'un peu plus de 
mille personnes étudiantes son-
dées qui vivraient une détresse 
psychologique considérée comme 
élevée. Ces chiffres préoccupants 
rappellent le besoin d'aide psycho-
logique et pédagogique supplé-
mentaire auprès des étudiant.e.s. 
Aide d'autant plus vitale pour les 
mères étudiantes, qui doivent éga-
lement se préoccuper de la santé 
psychologique de leur famille.  

  

Les mères 
étudiantes ont à se 
préoccuper à la fois 
de leurs études, de 

leur propre santé 
ainsi que de la 

santé de leur(s) 
enfant(s). 
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Le récent rapport de L’Observatoire 
québécois des inégalités faisait 
état de l’ampleur des effets de la 
pandémie et de sa gestion sur la 
condition de vie des femmes au 
Québec, tant sur le plan de la santé 
globale, de la conciliation famille-
travail, des violences subies et 
de l’insécurité alimentaire. Pour 
prendre le pouls de la situation 
en région, nous nous sommes 
entretenus avec Joanne Blais à la 
direction de la Table de concertation 
du mouvement des femmes de la 
Mauricie (TCMFM) dont les membres 
assurent la défense des intérêts des 
femmes sur le territoire.  

ALEX DORVAL  

« La plupart de nos membres 
nous ont indiqué faire face à une 
hausse de demande de services 
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La situation actuelle creuse les 
inégalités dans plusieurs sphères 
de vie, selon le rapport sur les 
inégalités de genre de l'Association 
pour la santé publique du Québec 
(ASPQ). Pour en connaitre plus sur 
la situation des femmes en Mauricie, 
nous avons contacté Sarah-Jane 
Roy-Beauregard, intervenante au 
Centre de santé des femmes de la 
Mauricie. 

ISABELLE AYOTTE

QUELLES SONT LES PERSONNES 
TOUCHÉES PAR LES INÉGALITÉS ? 
« Les femmes vivant seules n’ayant 
pas accès à internet, sont davan-
tage vulnérables et isolées, et elles 
sont plus difficiles à rejoindre étant 
absentes des services », observe 
Sarah-Jane Roy-Beauregard. Au 
Canada, les personnes vulnérabili-
sées par la crise sont « les femmes, 
les jeunes, les personnes dont 

Double pénalité : être femme et mère en temps de pandémie
l’immigration est récente et les 
personnes racisées. D’une façon 
générale, les travailleuses et tra-
vailleurs à faible revenu sont par-
ticulièrement affectés par l’arrêt 
de l’activité économique. » Pouvoir 
combler les frais de base comme 
le logement, l’épicerie et la voiture 
est une source de stress, plus par-
ticulièrement chez les femmes de 
18-34 ans. 

LES FEMMES GAGNENT MOINS, 
SI ELLES GAGNENT 
« Le sondage révèle que plus de 
femmes que d’hommes ont perdu 
leur emploi, soit temporairement 
soit définitivement durant la crise 
sanitaire. » Le ministère du Travail 
chiffre à 68% les emplois perdus 
par des femmes, ce qui constitue 
le double par rapport aux pertes 
chez les hommes. Les femmes oc-
cupent plus souvent des emplois à 
temps partiel, en santé, en service 

à la clientèle, en enseignement 
et sont donc plus touchées par la 
COVID-19 et sont plus exposées 
au virus. Les mères ont réduit leur 
nombre d'heures de travail afin 
de s'occuper de leurs enfants et 
vivent plus fortement l'insécurité 
économique subséquente et ce, à 
long terme puisque les opportu-
nités de promotion s'en trouvent 
affectées.  

DES CONDITIONS PEU PROPICES 
AU CHOIX DE LA MATERNITÉ 
Les femmes enceintes font face 
à plusieurs défis difficiles sur le 
plan psychologique. « Les prin-
cipales sources de stress rappor-
tées étaient le risque que le bébé 
ou la femme enceinte attrape 
la COVID-19, l’accouchement, 
les suivis de grossesse et la dif-
ficulté des proches d'offrir un 
soutien » ainsi que les directives 
changeantes et le non-respect du 

consentement lors d'interven-
tions obstétricales. 

Au Centre de santé des femmes 
de la Mauricie, des « femmes 
expliquent que le choix d’inter-
rompre une grossesse aurait peut-
être été différent en dehors de ce 
contexte. » 

Christine Labrie, députée de 
Sherbrooke, a demandé à la CAQ 
de reconnaitre l'impact de la pénu-
rie de places en services de garde 
sur les femmes, ce que la CAQ a 
refusé. Le rapport apporte pour-
tant une recommandation claire : 
« un accès à des services de garde 
éducatifs répondant aux besoins 
des parents des tout-petits ». 

IMPACTS DU COUVRE-FEU 
La charge émotive des femmes 
est plus importante qu’avant la 
pandémie. « Puisque ce sont les 

femmes qui, majoritairement, 
ont la charge de s’occuper des 
tâches domestiques et des soins, 
notamment aux enfants, on peut 
penser que cette mesure permet 
difficilement aux femmes d’éva-
cuer, de prendre du temps pour 
elles dans un espace de vie calme, 
alors qu’elles ont du temps libre, 
souvent, sans généraliser, passé 
20h. De plus, certaines femmes 
rapportent que les difficultés 
relationnelles au sein du couple 
sont davantage présentes depuis 
la pandémie », note Mme Roy-
Beauregard. Rappelons que l'isole-
ment social et la baisse de revenu 
sont des éléments qui contribuent 
à la violence conjugale dont l'aug-
mentation a été documentée. Pour 
vous ou pour quelqu'un d'autre, 
n'hésitez pas à aller chercher de 
l'aide au Regroupement des mai-
sons pour femmes victimes de 
violence conjugale. 

L’AFEAS Mauricie et la TCMFM ont tenu le 19 février dernier une action de mobilisation visant à donner la 
parole aux mères monoparentales de la région aux prises avec une difficile conciliation travail-famille et un 
problème criant de manque de places en garderie.  

Les Mauriciennes face à la crise
s’accompagnant toutefois d’une 
difficulté de rendre ces services vu 
les mesures sanitaires imposées », 
indique Joanne Blais, directrice à 
la TCMFM  

Si plusieurs organismes crai-
gnaient une rupture de service au 
début de la pandémie, la plupart 
ont toutefois rapidement repris 
leurs activités en respectant les 
mesures et en développant des 
services numériques. Si, selon 
Mme Blais, la fracture numérique 
demeure un enjeu, elle spécifie 
que certains organismes se sont 
toutefois dotés de tablettes et 
autres outils informatiques pour 
mieux rejoindre les femmes à qui 
ils viennent en aide. 

LES MAISONS D’HÉBERGEMENT 
« On sait qu’il y a une hausse de 
la demande, mais en même temps 
on sait que les mesures exigées 
– comme les 14 jours de confine-
ment -  compliquent le travail et 
diminuent la capacité d’accueil. 
Ça peut aussi être une barrière 
psychologique pour certaines 
femmes qui seraient moins ten-
tées de s’y rendre », nous explique 
Mme Blais.  

Elle nous confirme également 
que l’aide gouvernementale serait 
en route pour financer la mise 
sur pied de maisons d’héberge-
ment de 2e étape dans la région. 
Ce type de maisons vise à héber-
ger des femmes sur des périodes 
plus longues afin d’éviter qu’elles 
aient à retourner auprès d’un 

conjoint violent après seulement 
quelques jours. 

« Le financement des maisons 
d’hébergement de 2e étape s’en 
vient, ce qui est une bonne nou-
velle. Mais il y a encore des enjeux, 
notamment auprès des femmes en 
situation d’itinérance et les travail-
leuses du sexe. Comme les centres 
d’hébergement pour les personnes 
en situation d’itinérance sont 
mixtes, il y a plusieurs femmes qui 
ne s’y rendent pas, pour plusieurs 
raisons qu’on peut bien s’imagi-
ner », fait valoir Mme Blais.  

POUR UNE RELANCE ÉCONOMIQUE 
INCLUSIVE  
La crise a mis en lumière le tra-
vail essentiel et prédominant des 

femmes dans les métiers de soin 
(réseau de la santé, action commu-
nautaire). Elle a aussi affecté prin-
cipalement les femmes en termes 
de pertes d’emplois puisqu’elles 
sont également plus présentes 
dans les secteurs les plus touchés 
(hébergement, tourisme, restau-
ration, services).  

« Les femmes sont au front depuis 
le début, notamment en éducation 
et en santé. Les mères monopa-
rentales sont les plus touchées […] 
soit qu’elles ont perdu leur emploi 
ou soit qu’elles sont en triple 
emploi lorsqu’elles travaillent en 
santé. […] Pour la relance, on sou-
haite que le gouvernement s’en 

préoccupe et qu’on aille au-delà 
des projets d’infrastructures pré-
vus qui font principalement tra-
vailler les hommes. Actuellement 
la relance se fait sans les femmes », 
soutient Mme Blais. 

LE MANQUE DE PLACES 
EN GARDERIE 
En collaboration avec l’Association 
féminine d’éducation et d’action 
sociale de la région (AFEAS), la 
TCMFM a tenu le 19 février der-
nier une action de mobilisation vi-
sant à donner la parole aux mères 

LES ACTIVITÉS 
DE LA TCMFM 
La TCMFM présentera dans 
les prochaines semaines une 
série de webinaires traitant 
de la conciliation travail-
famille-vie personnelle, de 
pratiques inclusives et de 
l’approche différenciée selon 
le sexe (ADS+), de la diver-
sité et de l’inclusion dans les 
milieux de travail, du harcèle-
ment sexuel au travail, ainsi 
que de l’équité salariale dans 
les OBNL.  

Suite à la page 18



Fournier, demandant au gou-
vernement du Québec d'étu-
dier la possibilité de rendre les 
produits hygiéniques féminins 
accessibles gratuitement dans 
l'ensemble des institutions pu-
bliques, dont les écoles. La suite 
de cette démarche se fait encore 
attendre. 

DES COUPES MENSTRUELLES 
GRATUITES AU CÉGEP DE 
TROIS-RIVIÈRES 
L'Association générale des étu-
diants du Cégep de Trois-Rivières 
(AGECTR) n’a pas attendu que les 
politiciennes et politiciens se dé-
cident. Depuis quelques semaines, 
l'Association distribue des coupes 
menstruelles gratuitement aux 
étudiantes de l’établissement qui 
en font la demande. Un budget 
de 16 000 $ pour ce programme 
a été voté par l’association, ce 
qui permettra de distribuer 400 
coupes menstruelles, rapporte Le 
Nouvelliste. 

UN NOUVEAU SOUTIEN DE LA VILLE 
DE TROIS-RIVIÈRES 
Suite aux pressions de citoyens 
et d’organisations locales, une 
vingtaine de municipalités du 
Québec offrent une aide financière 
à l’achat de protections mens-
truelles durables aux résidentes de 
leurs territoires. Ce type de pro-
gramme touche aux compétences 
municipales, notamment en ma-
tière de gestion des matières rési-
duelles. Jusqu’à présent, aucune 
municipalité de la Mauricie n’avait 
emboîté le pas.   

Cela est sur le point de changer 
puisque le conseil municipal de 
Trois-Rivières a voté l’an dernier 
un budget de 5000 $ pour mettre 
sur pied un programme visant à 
stimuler l’adoption de produits 
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La fermeture de certains commerces en raison de la lutte contre la propagation 
de la COVID-19 nous a permis de distinguer l’essentiel de l’accessoire. Il ne 
fait aucun doute que les protections menstruelles font partie des biens qui 
sont considérés comme absolument indispensables.  

En l’absence d’un tribunal spécialisé 
dans les cas d’agressions sexuelles 
et de violences conjugales, d’autres 
espaces à vocation d’auto-justice 
existent au sein de l’espace public 
afin de permettre aux victimes/
survivantes – majoritairement des 
femmes – de se solidariser et de 
trouver un exutoire par rapport aux 
violences vécues.  

ALEX DORVAL

Initié en 2013 par Tanya St-Jean – 
avant même le mouvement #me-
too - Je suis indestructible (JSI) est  
une plateforme numérique où les 

Précarité menstruelle et produits jetables : changer les règles

Le conseil municipal de Trois-Rivières a voté l’an dernier un budget de 
5000 $ pour mettre sur pied un programme visant à stimuler l’adoption 
de produits menstruels durables. Ce programme sera administré par le 
Centre de santé des femmes de la Mauricie. 

La vulnérabilité économique prive 
pourtant certaines femmes de ces 
produits de première nécessité. 
Selon des études réalisées dans les 
dernières années, près du quart 
des femmes au pays auraient de la 
difficulté à se payer des produits 
menstruels pour elles-mêmes ou 
pour leurs filles. Ce phénomène 
se nomme précarité menstruelle 
et toucherait particulièrement les 
itinérantes, les personnes précari-
sées, incarcérées et les étudiantes. 

Selon le Réseau québécois d’action 
pour la santé des femmes (RQASF), 
la précarité menstruelle fait partie 
des discriminations systémiques 
qui freinent l’égalité entre les sexes, 
notamment au niveau écono-
mique. En plus de constituer une 
charge financière supplémentaire 
pour les femmes, celle-ci entraîne 
des dérangements au niveau sco-
laire, professionnel et social.  

DES DÉCHETS ÉNERGIVORES 
ET POLLUANTS 
Au cours de sa vie, une femme 
utilisant des produits menstruels 
à usage unique produira de 100 à 
150 kilos de déchets. Sur le site web 
du RQASF, on peut lire que plus 
de 771 millions de tampons et de 
serviettes hygiéniques aboutissent 
dans les sites d’enfouissement 
chaque année au Canada. Le pro-
cédé de fabrication de ces produits, 
contenant notamment du plastique 
et des matières dérivées d’hydro-
carbures, est énergivore, polluant 
et peut causer des problèmes de 
santé chez certaines femmes. 

Heureusement, des pratiques 
saines, écologiques et écono-
miques en matière d’hygiène fé-
minine existent et connaissent 
actuellement un certain engoue-
ment. Qu’on pense à la coupe 
menstruelle, ce petit entonnoir 
de silicone qui collecte le sang et 
qui est réutilisable durant plu-
sieurs années, ou aux sous-vê-
tements de menstruation et aux 
serviettes hygiéniques lavables. 

DES POLITIQUES QUI TARDENT  
À l’image des tabous encore bien 
présents autour de ce sujet, les 
politiques publiques en matière 
de menstruations des femmes 
sont encore bien frileuses. Ce 
n’est qu’en 2015 que les deux pa-
liers de gouvernement ont pris la 
décision de détaxer les produits 
d’hygiène féminine.  

Au fédéral, on se souviendra 
que le gouvernement de Justin 
Trudeau a aussi proposé en 
2019 de modifier le code cana-
dien du travail afin d’obliger 
les employeurs sous juridiction 
fédérale à fournir gratuitement 
des produits menstruels à leurs 
employées, au même titre que 
le papier hygiénique. Il ne s’agis-
sait pas toutefois de produits 
réutilisables et cette proposition 
est restée jusqu'à présent lettre 
morte. 

Du côté du Québec, l'Assemblée 
nationale a adopté en décembre 
dernier une motion présen-
tée par la députée Catherine 

Je suis indestructible
survivantes d’agression sexuelle 
peuvent s’exprimer librement et 
extérioriser leurs émotions de 
façon créative par le biais de mé-
diums artistiques divers (photo-
texte, BD, slam, poésie, peinture, 
vlog, lettre de témoignage, etc.). 
L’instigatrice s’est inspirée de l’ini-
tiative étatsunienne Unbreakable, 
née sur les campus au début des 
années 2010.  

L’EXUTOIRE PAR L’ART  
Pour Mme St-jean, revenir sur les 
événements à travers un témoi-
gnage et un processus artistique 
permettrait aux survivantes de 

reprendre le contrôle complet sur 
la façon dont elles se racontent 
leur histoire : « La personne qui 
témoigne à travers l’art est en 
pleine possession, elle choisit tout 
son processus. C’est vraiment de 
l’empowerment. Il n’y a pas le filtre 
du traitement médiatique. »  

Bien que les survivantes ne soient 
pas forcément toutes artistes dans 
l’âme, il ne s’agirait pas d’un frein, 
mais plutôt d’un exercice de ren-
forcement positif qui surgit natu-
rellement. « La formule du témoi-
gnage écrit sous forme d’une lettre 
ouverte est toujours là pour celles 

CRÉDITS : UNSPLASH - OANA CRISTINA

qui ne seraient pas à l’aise avec des 
médiums plus artistiques. Mais 
généralement, je discute avec les 
survivantes et elles vont mini-
malement chercher à associer des 
photos à leurs émotions. On n’est 
pas obligé de s’exprimer par les 
mots », affirme Mme St-Jean.  

UNE ANNÉE FORTE EN 
TÉMOIGNAGES ET DÉNONCIATIONS 
Les dénonciations du début de l’été 
2020, notamment via Instagram, 
mais aussi au sein des médias 
traditionnels, auront sans doute 
marqué les esprits de plusieurs 
Québécois.es. Mme St-Jean consi-
dère ces dénonciations comme des 
formes de « récits et véhicules de 
changement sociaux », dont la por-
tée ne saurait être négligée. 

 « Les pages de dénonciations 
sur Instagram existent et sont 
nécessaires. JSI appuie et croit les 
personnes qui y ont dénoncé leur 
agresseur », ajoute-t-elle.  

Toutefois, à la différence de ces 
pages, JSI n’offre pas la possibi-
lité de faire de dénonciations via 
sa plateforme. Bien que Mme St-
Jean reconnaisse la légitimité et 
nécessité de telles initiatives, JSI 
propose plutôt de fournir de l’in-
formation et un réseau aux sur-
vivantes. Elles seront par la suite 
mieux outillées pour décider si 
elles préfèrent s’en tenir au témoi-
gnage ou s’engager dans la voie de 
la dénonciation.  

Suite à la page 18

menstruels durables. Ce pro-
gramme, qui sera administré par 
le Centre de santé des femmes 
de la Mauricie, offrira dès le prin-
temps 2021 des ateliers sur les 
produits d’hygiène renouvelables. 
« Dans le cadre de ces ateliers, les 
femmes se verront offrir une aide 
financière pour acheter une coupe 
menstruelle, culottes ou ser-
viettes lavables », explique Pascale 
Dupuis, directrice générale du 
Centre de santé des femmes. « Le 
programme offre un volet sensi-
bilisation, mais aussi un montant 
qui permet d’abaisser l’investisse-
ment initial nécessaire à l’achat de 
ces produits », précise-t-elle.  

STÉPHANIE DUFRESNE

Selon nos sources, d’autres muni-
cipalités de la Mauricie peuvent 
s’attendre à des demandes pour 
l’adoption de tels programmes 
d’aide financière dans les pro-
chains mois.  

Pour le RQASF, il est évident que 
« personne ne devrait avoir à 
choisir entre se nourrir et s’ache-
ter des produits menstruels » et 
que « toutes les personnes mens-
truées au Québec doivent être 
soutenues financièrement pour 
l’achat de protections plus respec-
tueuses de l’environnement et de 
leur santé ». 



les personnes qu’on rejoint, 
il y a des politiciens et poli-
ticiennes qui sont avant tout 
des hommes et des femmes, 
des citoyen.nes. Le chan-
gement en profondeur se 
fait surtout au niveau de la 
socialisation des garçons et 
des filles, en les amenant à 
développer des rapports éga-
litaires. C’est surtout là qu’on 
travaille. »

monoparentales de la région aux 
prises avec une difficile concilia-
tion travail-famille et un problème 
criant de manque de places en 
garderie.  

La Mauricienne Fanny Massé, 
mère d’une fille de 14 mois, fait 
partie de ces femmes qui ont éco-
pé des conséquences de la pandé-
mie. Après avoir dû attendre plus 
de 2 ans pour obtenir une place en 
service de garde, celle-ci a pris la 
décision de mettre son expertise 
en communications au service 
des autres parents de la région qui 
peinent à trouver une place pour 
leurs enfants en garderie. Elle a 
ainsi créé un groupe Facebook 
qui cumule maintenant plus de 
300 abonné.es. 

Karine Lord, mère d’une fille de 
13 mois et demi a témoigné elle 
aussi : « Je n’ai plus aucune auto-
nomie financière, je suis complète-
ment dépendante financièrement 
de mon mari. […] Il devrait y avoir 
des places pour tous les enfants en 
garderie, comme il y a de la place 
pour chaque enfant à l’école. On 
ne devrait pas avoir à choisir entre 
fonder une famille ou travailler, 
car on a besoin de travailler pour 
nourrir notre famille. On est vrai-
ment angoissées et on a besoin 
d’aide. » 

 « Ce qui est clair, c’est qu’on ne 
veut pas revenir en arrière, on ne 
veut pas revenir aux jours où la 
place des femmes était unique-
ment à la maison à s’occuper des 
enfants. », conclut Mme Blais, 
appelant les décideurs politiques à 
inclure les femmes dans la relance 
alors que le dépôt de budget du 
Ministère des Finances est prévu 
pour le 10 mars.     

LES VIOLENCES À CARACTÈRE 
SEXUEL ET LE RAPPORT 
REBÂTIR LA CONFIANCE :  
« On voit d’un bon œil le tra-
vail transpartisan qui s’est fait 
à ce niveau [rapport Rebâtir 
la confiance], mais comme 
toujours, on a hâte de voir si 
les bottines vont suivre les 
babines. », nous confie Mme 
Blais.  

Questionnée à savoir si les 
multiples témoignages et 
dénonciations d’agressions 
sexuelles qui ont retenti en 
2020 auront contribué à 
sensibiliser les décideurs poli-
tiques et la population à la 
lutte contre la culture du viol, 
Mme Blais nuance :  

« Je pense que le politique et 
la culture sont intimement 
reliés. Nous on travaille sur-
tout sur des changements 
de mentalité qui se font sur 
du long terme, mais parmi 

LA CULTURE DU VIOL 
DANS LES MÉDIAS 
Bien que les médias aient traité 
abondamment des dénoncia-
tions – plus spécifiquement des 
cas qui concernent des vedettes 
– se pourrait-il qu’en faisant de la 
sorte, nous éclipsions l’essentiel 
de la problématique, c’est-à-dire 
que le viol est un élément tabou, 
banalisé et imbriqué dans notre 
culture ? 

« Quand on parle des dénon-
ciations entre deux vedettes, 
pendant ce temps-là on ne parle 
souvent pas de consentement, un 
sujet qui mériterait pourtant des 
campagnes de sensibilisation na-
tionale comme celles que l’on voit 
actuellement avec les mesures sa-
nitaires », fait valoir Mme St-Jean.   

Si on n’entend moins souvent 
l’expression « culture du viol » 
qu’il y a quelques années au sein 
des médias, il ne faudrait tou-
tefois pas se méprendre sur la 
nécessité de rappeler le sujet à 
l’ordre du jour. 

« On en parle moins [de la culture 
du viol], peut-être un peu parce 
qu’on a intégré la notion comme 
société, mais surtout parce que ça 
demeure un tabou par rapport à 
des relations qui se passent dans 
l’intimité et il faut continuer d’en 
parle. », soutient Mme St-Jean. 

CABARET D’HUMOUR, LIVRE ET 
FRANCOPHONIE 
En plus de sa plateforme de 
témoignage en ligne, JSI a élargi 
à travers les années son champ 
d’action. Le 24 février dernier, 
l’organisme tenait son annuel évé-
nement F*ck la culture du viol !, un 
cabaret d’humour visant à dénon-
cer les agressions sexuelles et la 
culture du viol. 

JSI a également publié en 2019 
un livre qui propose les récits et 
témoignages de sept survivantes. 
En vente via leslibraires.ca.  

Notons que depuis 2014, JSI a 
donné naissance à un collectif 
homonyme du côté de la France, 
tirant profit des affinités cultu-
relles pour élargir ainsi la solida-
rité entre survivantes.  

Les Mauriciennes 
face à la crise 
(suite de la page 16)

Je suis indestructible 
(suite de la page 17)

DES CHIFFRES 
QUI PARLENT 

1 femme sur 3 a été victime d’au 
moins une agression sexuelle 
depuis l’âge de 16 ans.  

1 homme sur 6 sera victime 
d’une agression sexuelle au 
cours de sa vie.  

Les 2/3 des victimes sont âgées 
de moins de 18 ans.  

82 % des victimes d’agression 
sexuelle sont des femmes.  

Plus de 75 % des jeunes filles 
autochtones âgées de moins 
de 18 ans ont été victimes 
d’agression sexuelle. 

40 % des femmes ayant un 
handicap physique vivront au 
moins une agression sexuelle au 
cours de leur vie.  

1 femme sur 7 est agressée 
sexuellement au moins une fois 
par son conjoint.  

Près de 8 victimes sur 10 
connaissent leur agresseur.  

7 victimes sur 10 ont été 
agressées sexuellement dans 
une résidence privée.  

Près de 90 % des agressions 
sexuelles ne sont pas déclarées 
à la police. 

Source : RQ-CALACS  
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« Vous êtes beaucoup plus gentille 
que vous en avez l’air » 

En voilà une phrase qui a bien fait sou-
rire Sonia LeBel à son arrivée à l’avant de 
la scène politique en 2018 et pour cause. 
Reconnue comme une femme plutôt 
intransigeante et dure, probablement à la 
suite de son passage très musclé et remar-
qué comme procureure à la Commission 
Charbonneau, Madame LeBel est plutôt 
simple, drôle, fort sympathique et est une 
adepte du consensus.   

« Je ne cherche pas la confrontation, même 
si celle-ci ne me fait aucunement peur. 
Quand on a en face de soi des membres du 
crime organisé, on doit se montrer ferme et 
se bâtir une carapace. Mais en bout de ligne, 
j’ai réglé beaucoup plus de dossiers par des 
ententes que par de la confrontation.  Je 
cherche toujours la voie de passage.   »

Lorsqu’on rencontre la femme derrière les 
hautes responsabilités qui lui incombent, 
on découvre une femme de cœur, près des 
gens, qui a un amour profond de la forêt et 
des moteurs… oui, oui, Sonia LeBel aime les 
moteurs. 

À la rencontre de Sonia LeBel, députée de Champlain
Sonia Lebel est également Ministre responsable de l’Administration gouvernementale; Présidente du Conseil du trésor; Ministre responsable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne; Ministre responsable des Institutions démocratiques et de la Réforme électorale. 

MARJOLAINE CLOUTIER D’ailleurs pour l’anecdote, si elle n’avait 
pas été myope, la jeune Sonia adolescente 
se dirigeait droit vers une carrière de pilote 
de ligne. Et qui sait, peut-être qu’un cer-
tain entrepreneur et fondateur de compa-
gnie aérienne bien connu au Québec lui 
aurait confié le manche d’un Boeing ou 
d’un Airbus. Mais L’Histoire s’est écrite 
autrement. 

Sonia LeBel carbure à l’humour et à l’auto-
dérision et s’adapte à toutes les situations. 
Franche, loyale et honnête, elle vit le plus 
possible dans l’instant présent. C’est ce 
qui lui permet de vivre l’immense pression 
des responsabilités qui sont les siennes et 
de maintenir un équilibre dans ce monde 
public et politique qui, encore aujourd’hui, 
est plus dur pour les femmes. 

« Je ne sens pas de différence de traitement 
hommes versus femmes au sein de l’Assem-
blée nationale. Ceci étant dit, la gestion 
de l’image, en politique ou dans n’importe 
quelle fonction publique, encore aujourd’hui 
c’est plus difficile pour les femmes. On 
pardonne plus facilement à un homme. Et 
surtout avec l’arrivée des réseaux sociaux 
où un petit geste peut prendre de grandes 
proportions. Il faut foncer et prendre sa 
place et, surtout, se développer une bonne 
carapace.  »

Bien que la pandémie ne soit pas sexiste, 
comme elle le dit si bien, celle-ci a eu et a 
encore des impacts plus grands pour les 
femmes. C’est un constat évident.  On 
peut penser à des métiers plus largement 
féminins qui sont impactés, comme ceux 
d’infirmières, de préposées ou d’ensei-
gnantes, etc.   

On peut aussi dire sans se tromper que, 
de façon générale, les femmes font de la 
politique autrement, à travers davantage de 
consensus que de batailles passionnées qui 
ne font pas toujours avancer le débat.  

« Pour plusieurs grands sujets, on peut et on 
doit faire de la politique de façon non par-
tisane, notamment pour plusieurs enjeux 
qui ont été mis de l’avant par la pandémie. 
C’est possible de travailler ensemble et c’est 
ce que je fais. Je viens du service public. 
Pour moi, l’important c’est de faire avan-
cer les causes. J’aimerais laisser ça comme 
trace de mon passage en politique. Faire les 
choses autrement. Je n’ai pas d’ambition 
personnelle; mon ambition est de faire une 
différence. »

Madame LeBel, c’est aussi la rigoureuse, 
qui maîtrise parfaitement les tenants 
et aboutissants de ses dossiers. Avant 
de se prononcer sur un enjeu ou une 

problématique, elle doit en connaitre les 
moindres subtilités.  

Finalement, quand on lui demande ce qui 
s’en vient pour le Québec post-Covid, sa 
réponse est sans équivoque. 

LA RELANCE ÉCONOMIQUE.  
«  On y travaille déjà pleinement. Par 
exemple, avec ma collègue au Tourisme. 
C’est aussi un domaine où plusieurs 
femmes ont été touchées. Et en Mauricie, 
le tourisme, la restauration, l’hôtellerie, la 
culture, ce sont des secteurs importants. » 

Et pour elle, le domaine de la construction 
est encore celui à privilégier.  

«  Les infrastructures, ça crée des retom-
bées à tous les niveaux. Un peu à la ma-
nière d’une pierre lancée dans l’eau qui fait 
des ricochets et laisse des cercles concen-
triques. Les dollars investis dans les sec-
teurs de la construction, du manufacturier 
et du commerce de détail ont des retom-
bées tout autour, dans toutes les sphères 
de la société. Une économie forte permet 
de créer et de maintenir un filet social 
solide. » 
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P R O C H E  E N  T O U T  T E M P S

Proche en tout temps est un projet financé 
par L’Appui Mauricie et développé par 
Le Gyroscope en partenariat étroit avec 
Le Périscope. Ces deux organismes 
œuvrent pour les familles et les 
proches des personnes vivant avec une 
problématique en santé mentale.

Pour information: 
info@procheentouttemps.org

SOURCES DISPONIBLES sur notre
 site gazettemauricie.com

MARIANNE CORNU

COLLABORATRICE DU PROJET 
PROCHE EN TOUT TEMPS

La petite Marie-Louise de l’école primaire 
voulait devenir missionnaire. Quand on 
rencontre la femme politique qu’est deve-
nue madame Tardif quelques décennies plus 
tard, on ne peut que constater que cette 
passion et détermination à aider ou sauver 
l’autre sont encore bien présentes dans sa 
vie et dans sa façon d’aborder le métier de 
députée. 

Elle se décrit comme une femme exigeante, 
travaillante et généreuse. Son équipe vous 
dirait qu’elle est déterminée, dévouée et à 
l’écoute. Au bout d’une discussion toute 
aussi amicale que riche et intéressante, 
j’aurais tendance à confirmer que madame 
Tardif est un heureux mélange de tous ces 
adjectifs. 

Vivant une situation familiale atypique, en 
couple depuis 24 ans mais avec un conjoint 
qui travaille à l’extérieur, Marie-Louise 
Tardif a élevé seule ses trois enfants. Si on 
lui demande s’il y a un enjeu particulier pour 
les femmes à atteindre des hautes fonctions 
comme celles de députée, elle répond sans 
contredit que oui. 

« Si moindrement la femme a une situation 
familiale, par exemple de monoparentalité, 
ça devient très difficile de vouloir occuper de 
telles fonctions, ou celles de dirigeante d’en-
treprise. Pour beaucoup de femmes, moi y 
compris, la famille sera toujours la priorité.  »

Au fil des ans, madame Tardif a développé 
des trucs et astuces pour gérer son temps 

À la rencontre de Marie-Louise Tardif, députée de Laviolette–Saint-Maurice

Marie-Louise Tardif est également adjointe parlementaire du ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs (volet forêts)

« C’est 
particulièrement 
grâce aux femmes 
qu’on peut combattre 
ensemble les impacts 
de cette pandémie 
sur le terrain » 
- Marie-Louise Tardif

et pouvoir tenir son rôle de mère tout en 
étant ingénieure forestière, pdg, puis dépu-
tée. Savoir organiser son temps, travailler 
de longues heures, six jours sur sept, à coup 
de passion, de rigueur et de détermination, 
voilà en peu de mots sa recette. Le plus 
grand défi pour les femmes qui allient fa-
mille et carrière politique c’est de pouvoir y 
trouver un équilibre et de s’épanouir. Dans 
son cas on peut dire mission accomplie. 

Travailler ses dossiers en profondeur afin 
de les maitriser parfaitement lui permet 
d’avoir confiance en elle et de foncer. Et 
quand on lui demande si encore aujourd’hui 
c’est plus difficile pour une femme d’être en 
politique que pour un homme, sa réponse 
est nuancée. 

« Au sein du caucus de députés, il n’y a pas 
de différence. Le premier ministre est très 
à l’écoute, et même les femmes s’expri-
ment davantage. Par contre on doit se 
bâtir une carapace rapidement, car, encore 
aujourd’hui, une femme est davantage cri-
tiquée qu’un homme le serait pour la même 
situation.  »

 Les attentes sont très hautes. Les femmes 
sont en général plus sensibles, il faut 
prendre sa place et ce n’est pas toujours 
facile en politique où on a affaire à beau-
coup d’égos. 

Pour madame Tardif, la pandémie a claire-
ment eu des impacts beaucoup plus grands 
pour les femmes, bien qu’elle en ait eu 
pour tout le monde.  Dans le monde de la 
santé, qui est un monde majoritairement 

féminin, la pression est énorme. Elle a 
reçu maintes confidences de femmes bou-
leversées, crevées, à bout de souffle, qui 
se relèvent quand même afin d’arriver à la 
maison et de rassurer les proches autour 
d’elles. Ces mêmes femmes qui prennent 
toujours soin   : prennent soin de leurs 
enfants, de leurs parents, de leurs proches, 
mais pas toujours d’elles.  

Pour madame Tardif, ces mêmes femmes 
ont été les témoins et actrices clés de toute 
cette crise. 

« Si les travailleuses de la santé ne m’avaient 
pas contactée, les dossiers n’auraient pas 
avancé aussi rapidement. C’est particu-
lièrement grâce aux femmes qu’on peut 
combattre ensemble les impacts de cette 
pandémie sur le terrain. Le tissu social, 
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Pour l’entourage, la situation peut s’avé-
rer tout aussi complexe. Comme enfant, 
comme conjoint.e, comme frère, comme 
sœur, accompagner une personne aînée 
aux prises avec un problème de santé 
mentale emmène son lot d’émotions et de 
questionnements.  

Le modèle C.A.P. décrit les rôles et les be-
soins particuliers des membres de l’entou-
rage : de par ce qu’il est amené à vivre, le 
proche peut être à la fois client du système 
de santé, accompagnateur de la personne 
qu’il soutient (et à ce titre, avec l’accord 
de la personne concernée, pouvoir parler 
avec l’équipe soignante, s’impliquer dans 

Un temps d’arrêt… 
La question des problèmes de santé mentale chez les personnes aînées est complexe. Par problèmes de santé mentale, on entend ici les troubles tels 
que la schizophrénie, la dépression, le trouble bipolaire, etc. Déjà, la génération des 65 ans et plus est passée à travers de multiples changements de 
société concernant les soins et la perception de la maladie mentale, ce qui peut être assez mélangeant. Les aînés sont par ailleurs amenés à vivre des 
transitions, des pertes et des deuils tels que le passage à la retraite, à une résidence, le décès de proches, des problèmes de santé physiques, etc., 
événements qui peuvent être très difficiles à vivre. L’évaluation et le traitement des troubles de santé mentale chez cette tranche de la population 
doit de plus tenir compte du vieillissement, des autres problèmes de santé, de la plus grande sensibilité des aînés aux médicaments.  

les soins et favoriser le rétablissement pos-
sible, eh oui, à tout âge!) et, finalement, par-
tenaire du système de santé (et s’impliquer 
à divers niveaux dans des organismes, des 
comités). Évidemment, il n’y a aucune obli-
gation dans les rôles décrits et les besoins 
de chacun varient.  

Un élément doit toutefois être gardé en 
tête : aider demeure un choix. On ne parle 
pas ici d’une situation d’urgence où, comme 
citoyen, nous avons l’obligation d’interve-
nir. On parle du quotidien, de l’accompa-
gnement sur une plus longue période. Pour 
écouter activement une personne, il faut 
y être disposé. Pour conduire quelqu’un à 
un rendez-vous, il faut avoir une voiture. 
On ne peut donner ce qu’on n’a pas. Voilà 
pourquoi il est important de définir l’aide 
que nous sommes en mesure de donner et 

les limites que nous avons. Cela reste cepen-
dant très terre à terre… les émotions, elles, 
peuvent s’emballer quand même. Se sentir 
coupable, inadéquat, être fatigué, se fâcher, 
c’est humain. Ça arrive à tout le monde. 
Personne n’a réellement la charge de tout 
régler, de tout prendre sur ses épaules. 
Comme membre de l’entourage, il est sain et 
normal de demander de l’aide, par exemple 
à un organisme membre du réseau Avant 
de craquer. Il est souhaitable également de 
pouvoir compter sur au moins une autre 
personne pour prendre la relève, à l’occa-
sion, auprès de la personne concernée. Il est 
aussi parfois nécessaire de mettre de l’eau 
dans son vin et d’apprendre à vivre avec cer-
tains comportements… il est impossible de 
tout contrôler. Un temps d’arrêt s’impose 
de temps en temps, histoire de voir où on 
en est rendu, si notre ancienne façon de voir 
les choses nous convient encore…
 
*** 
Au fil des articles de cette série, nous avons 
abordé différents aspects liés aux problèmes 
de santé mentale chez les aînés. Nous nous 
sommes attardés à la réalité de l’entourage 
et avons formulé divers conseils pour outil-
ler les proches, les aider à mieux faire face 
aux difficultés qu’ils peuvent vivre. Nous 
arrivons à la fin de cette série d’articles. 
Nous vous invitons à consulter les outils 
créés dans le cadre du projet Proche en 
tout temps, regroupés sur le site Internet 
du même nom. Et surtout… soyez indul-
gents envers vous-mêmes. Il y a autant de 
manières d’aider qu’il y a d’êtres humains. 

Comme enfant, comme conjoint.e, 
comme frère, comme sœur, accom-
pagner une personne aînée aux prises 
avec un problème de santé mentale 
emmène son lot d’émotions et de ques-
tionnements.  

MARJOLAINE CLOUTIER

les organismes communautaires dans nos 
communautés, ce sont les femmes qui 
tiennent ça à bout de bras et de cœur. »

Madame Tardif aimerait qu’on se souvienne 
après son passage en politique, qu’elle était 
à l’écoute de ses citoyens et citoyennes. Elle 
qui a fait le saut pour ça. 

ET QUE SOUHAITE-T-ELLE POUR LE QUÉBEC 
POST-COVID ? 
« Que les gens puissent se retrouver. Au-
delà de l’économie, moi je pense aux hu-
mains derrière les entreprises. À la fragilité 
de la santé mentale. À ces gens de 90 ans 
qui m’ont dit s’être fait voler de beaux mo-
ments avec leurs petits-enfants alors qu’il 
leur en reste si peu. Et je souhaite ardem-
ment que les femmes se fassent davantage 
confiance. »  

PHOTO : GRACIEUSETÉ
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Syndicat des employés
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